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Avant-propos
Cher lecteur,

Le plan d’évaluation (PE) est un nouvel élément du système de suivi et d’évaluation du développement rural pour la période de programmation 2014-2020 et est une exigence formelle pour les programmes de développement rural (PDR). Ces dernières années, les autorités chargées des programmes ont utilisé divers outils de planification pour structurer, gérer et guider l’évaluation de leurs programmes de développement rural, pour renforcer de manière stratégique leurs capacités d’évaluation et pour veiller à ce que les conditions nécessaires pour l’évaluation des résultats et des incidences des actions de développement rural soient en place. Le plan d’évaluation 2014-2020 est l’occasion de tirer parti de l’expérience existante en matière de planification de l’évaluation et définit les principes fondamentaux du système d’évaluation des programmes de développement rural.
L’objectif des présentes lignes directrices non contraignantes est d’illustrer en quoi consiste un plan d’évaluation, d’expliquer pourquoi un tel plan est important et de montrer comment il peut contribuer à ce que les activités d’évaluation soient menées de manière efficace. Elles visent à interpréter les exigences minimales contraignantes du plan d’évaluation et à fournir des recommandations sur la manière de mettre en place et de gérer les évaluations pendant la période de programmation. Ces lignes directrices, qui comportent des recommandations et des outils pratiques et couvrent l’éventail des situations rencontrées par les États membres ainsi que les choix qu’ils peuvent opérer dans l’organisation de leurs systèmes d’évaluation, pourront être utiles à un large éventail de parties prenantes (groupes de pilotage, comités de suivi, organismes payeurs, unités d’évaluation, évaluateurs et responsables de la CE) participant à l’élaboration et à l’évaluation des programmes.
Ce document a été rédigé par un groupe de travail thématique du Réseau européen d’évaluation en étroite collaboration avec les services compétents de la Commission européenne et du comité d’experts chargé de l’évaluation du développement rural. Une sélection d’experts (Rolf Bergs, Lenka Brown, Simona Cristiano, Maria Coto Sauras, Judit Habuda, John Grieve, Miroslav Kosik, Morten Kvistgaard, Isabel Naylon, Sari Rannanpaa, Andreas Resch, Angelos Sanopolous, Jela Tvrdonova et Hannes Wimmer) ont mis à contribution leur riche expérience dans le domaine de l’évaluation. Des projets de lignes directrices ont été partagés avec les membres du comité d’experts chargé de l’évaluation en mai, juin, septembre et novembre 2013 afin de leur permettre d’agir comme une caisse de résonance et de vérifier si les versions ultérieures du texte étaient adaptées aux besoins du principal public cible. Des représentants de la DG Agriculture et développement rural ont veillé à la cohérence des lignes directrices avec le cadre de la politique européenne. Les experts du Helpdesk du Réseau européen d’évaluation du développement rural ont soutenu et facilité le processus de rédaction.
Ces lignes directrices sur le plan d’évaluation ne sont pas contraignantes et complètent des actes législatifs connexes. Le présent document a été élaboré sur la base de règlements publiés au Journal officiel de l’Union européenne le 20 décembre 2013, à savoir le règlement (UE) n° 1303/2013
 et le règlement (UE) n° 1305/2013
. La version définitive des lignes directrices sur le plan d’évaluation sera publiée après l’adoption des actes délégués et des actes d’exécution.
Bruxelles, mars 2014.
abréviations
Introduction

Un atelier consacré aux bonnes pratiques et intitulé «De l’évaluation in itinere au plan d’évaluation» a été organisé à Vienne en mai 2012 par le Helpdesk Évaluation
. Il a réuni 47 participants, dont des représentants de 18 États membres, la Commission européenne, le Helpdesk Évaluation et des évaluateurs. Cet atelier a notamment conclu qu’un plan d’évaluation (PE) peut être un outil efficace pour les autorités de gestion au moment de planifier les activités d’évaluation à mener pendant la période de programmation, pour autant qu’il puisse être adapté aux besoins d’évaluation émergents.
Qu’est-ce que le plan d’évaluation?

Le plan d’évaluation est un nouvel élément du système de suivi et d’évaluation du développement rural pour la période de programmation 2014-2020. Il s’agit d’une composante obligatoire du programme de développement rural (PDR), au moyen de laquelle l’autorité de gestion précise en sept sections comment les activités de suivi et d’évaluation seront menées au cours de la période 2014-2020. Si le plan d’évaluation est un élément de tous les programmes relevant du cadre stratégique commun (CSC), en ce qui concerne le développement rural (de manière analogue aux programmes financés par le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche [FEAMP]), il fait partie intégrante du PDR. Le plan d’évaluation est dès lors soumis à une évaluation ex ante et est présenté dans le cadre du PDR. Pendant la mise en œuvre du programme, le plan d’évaluation sert de document de référence pour la gestion, la conduite et le suivi des activités d’évaluation; il sert aussi de base pour les rapports annuels de mise en œuvre
. Il représente donc un outil essentiel pour l’évaluation pendant la période de programmation (anciennement appelée «évaluation in itinere»).
Quelles sont les principales parties prenantes du plan d’évaluation?
L’élaboration du plan d’évaluation relève de la responsabilité de l’autorité de gestion, qui est assistée des organismes de programmation ou d’une unité d’évaluation (si différente de l’autorité de gestion). Le plan d’évaluation est la base de la planification, du pilotage et de la coordination des tâches d’évaluation. Les évaluateurs peuvent utiliser le plan d’évaluation comme un document de référence pour mettre au point leur démarche d’évaluation et pour communiquer avec l’autorité de gestion et d’autres organismes pertinents (comme les fournisseurs de données). Les responsables de la CE évaluent le plan d’évaluation afin de s’assurer qu’il répond aux exigences minimales et y font ensuite référence lors de l’appréciation des activités d’évaluation menées et signalées dans les rapports annuels de mise en œuvre. D’autres parties prenantes de l’évaluation, telles que les organismes payeurs, les membres du comité de suivi, les groupes de pilotage de l’évaluation, les organismes gérant les stratégies de développement local et les bénéficiaires du PDR, peuvent également utiliser le plan d’évaluation comme une source d’informations pour clarifier leur rôle dans l’évaluation et avoir une vision plus claire du processus d’évaluation.
Comment utiliser ces lignes directrices non contraignantes sur le plan d’évaluation?
Ces lignes directrices visent à aider les autorités de gestion à:
· préparer et rédiger le plan d’évaluation dans le cadre du PDR (voir la PARTIE I «Le plan d’évaluation dans le PDR»);
· mettre en œuvre le plan d’évaluation pendant la période de programmation (voir la PARTIE II «Du plan à la pratique» et la PARTIE III «Boîte à outils»).
Leur structure a été conçue pour satisfaire à la fois les États membres qui préfèrent des conseils concis et limités au respect des exigences minimales (partie I) et ceux qui préfèrent des recommandations plus détaillées (parties II et III). Pour bien comprendre l’ensemble du processus, nous recommandons de lire la partie II «Du plan à la pratique» avant de rédiger le plan d’évaluation.


PARTIE I: Le plan d’Évaluation dans le PDR
Recommandations relatives au respect des exigences minimales concernant la rédaction du plan d’évaluation
1 Quels sont les avantages d’un plan d’Évaluation?

L’objectif global du plan d’évaluation, tel que décrit dans le projet d’acte d’exécution du règlement (UE) n° 1305/2013, annexe I, point 9 (consulté en mars 2014), est de garantir que des activités d’évaluation suffisantes et appropriées sont menées et de veiller à ce que les données nécessaires à l’évaluation du PDR soient disponibles. Une telle évaluation ex ante s’accompagne de plusieurs avantages pour le programme de développement rural (PDR), lesquels sont exposés ci-dessous.
Évaluations planifiées et structurées du PDR
· Intégrer l’évaluation dans la mise en œuvre du PDR dès le lancement du programme permet de faire comprendre que l’évaluation fait partie intégrante de la mise en œuvre du programme et de fournir en temps utile des informations pertinentes aux parties prenantes de l’évaluation et aux décideurs.
· Clarifier les rôles et les responsabilités des parties prenantes et offrir des possibilités de dialogue précoce entre les parties prenantes concernées.
· Favoriser une approche pluriannuelle des tâches et activités d’évaluation et les relier aux besoins d’informations des autorités de gestion, de la Commission européenne (CE) et des autres parties prenantes de l’évaluation.
· Garantir des ressources appropriées pour que les administrateurs et les évaluateurs puissent mener à bien les tâches de suivi et d’évaluation.
· Réduire les charges administratives grâce à la conception d’un système de gestion des données et de suivi adapté aux besoins d’évaluation.
Activités de suivi et d’évaluation ciblées
· Organiser des activités de suivi et d’évaluation ciblées sur les besoins des parties prenantes du PDR qui sont également conformes aux règlements applicables de l’UE.
· Définir les priorités thématiques de l’évaluation pendant la période de programmation et décrire les actions nécessaires pour permettre l’application de méthodes d’évaluation avancées.
· Fournir un point de référence clair pour la planification annuelle flexible des activités d’évaluation. Par exemple, un plan de travail annuel volontaire pourrait être utilisé par l’autorité de gestion en tant qu’outil permettant d’aider les administrateurs à mettre en œuvre des tâches d’évaluation individuelles.
· Relier les activités de suivi, d’évaluation et d’établissement de rapports, comme l’évaluation pendant la période de programmation, les rapports annuels de mise en œuvre, l’évaluation ex ante et l’évaluation ex post.
Garantir une meilleure utilisation des résultats de l’évaluation
· Renforcer, sur la base de données solides, la communication des résultats de l’évaluation aux décideurs et autres parties prenantes.
· Favoriser la transparence de l’évaluation et une compréhension commune des effets de la politique de développement rural chez l’ensemble des acteurs participant à la programmation, à la gestion, à la mise en œuvre et à l’évaluation du PDR, y compris les bénéficiaires du PDR et le grand public.
· Fournir un aperçu complet de l’évaluation de l’action de la politique rurale dans la région couverte par le PDR, dès le début de la mise en œuvre du programme afin que tous les acteurs aient connaissance des résultats escomptés.
2 Cadre juridique
En septembre 2013, le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne ont convenu de réformer la politique agricole commune (PAC) pour la période de programmation 2014-2020. Les règlements de l’UE publiés au Journal officiel de l’Union européenne le 20 décembre 2013 établissent un système de suivi et d’évaluation renforcé par rapport aux périodes précédentes.
Les fondements du système de suivi et d’évaluation des programmes de développement rural (PDR) sont définis à différents niveaux par le règlement (UE) n° 1303/2013
, le règlement (UE) n° 1306/2013
 et le règlement (UE) n° 1305/2013
 ainsi que par les actes délégués et actes d’exécution connexes.
· Au niveau global, le règlement (UE) n° 1303/2013 définit les exigences fondamentales en ce qui concerne la finalité et les objectifs de l’évaluation (article 50, article 54, paragraphe 1, et articles 55, 56 et 57), l’utilisation d’indicateurs (article 27, paragraphe 4), l’affectation de moyens et de capacités (article 54, paragraphe 2, et article 56, paragraphe 2) et les responsabilités et l’indépendance des évaluations (article 54, paragraphe 3).
Il est clairement indiqué que les évaluations doivent être effectuées dans le but d’améliorer la qualité de la conception et de la mise en œuvre des programmes et que l’impact des programmes doit être évalué (article 54, paragraphe 1). Les autorités de gestion doivent veiller à ce que des évaluations soient effectuées pendant la période de programmation afin d’évaluer l’efficacité, l’efficience et l’impact de chaque programme sur la base du plan d’évaluation et à ce que, au moins une fois pendant la période de programmation, une évaluation porte sur la manière dont le soutien a contribué à la réalisation des objectifs pour chaque priorité (article 56, paragraphe 3). En outre, les États membres doivent se doter des moyens nécessaires pour effectuer les évaluations, et notamment veiller à ce qu’il existe des procédures de collecte de données (article 54, paragraphe 2).
· Au niveau spécifique du Fonds européen agricole pour le développement rural, le règlement (UE) n° 1305/2013 précise les objectifs du suivi et de l’évaluation (article 68), l’utilisation obligatoire d’indicateurs, y compris la mise en place d’indicateurs communs (articles 8, 67 et 69), et le système de fourniture et de gestion des données (articles 69, 70, 71, 76 et 78). Ce règlement prévoit également les exigences applicables à la communication du suivi et de l’évaluation dans les rapports annuels de mise en œuvre et à destination du comité de suivi (articles 74, 75 et 76), y compris la fourniture d’informations sur la mise en œuvre du plan d’évaluation (articles 8 et 76).
Dans ce contexte, le plan d’évaluation définit les bases nécessaires pour garantir la mise en œuvre de tous les fondements du système de suivi et d’évaluation renforcé, tels que définis par les dispositions juridiques pertinentes.
3 ÉlÉments du plan d’Évaluation que doit couvrir le PDR
La présente section est basée sur les exigences minimales applicables au plan d’évaluation qui sont établies dans le projet d’acte d’exécution du règlement (UE) n° 1305/2013, annexe I, point 9 (consulté en mars 2014)
.

Le plan d’évaluation, qui fera partie du futur système de suivi et d’évaluation du développement rural, décrit la procédure à suivre pour effectuer l’évaluation pendant la période de programmation ainsi que la manière dont les rapports en la matière doivent être établis. Les exigences minimales figurant dans l’acte d’exécution du règlement (UE) n° 1305/2013 seront juridiquement contraignantes. Le respect de ces exigences sera nécessaire pour que le PDR soit approuvé. À l’instar de tous les autres éléments du PDR, le plan d’évaluation ne pourra être modifié que par une procédure formelle de modification.
L’acte d’exécution précisera également les exigences minimales applicables aux rapports sur la mise en œuvre du plan d’évaluation que devront respecter les rapports annuels de mise en œuvre. Le plan d’évaluation tel que décrit ici (et en particulier les sections 1, 4 et 7) est réputé satisfaire aux exigences de l’article 8, point m) ii), en ce qui concerne la description des procédures de suivi et d’évaluation. Par conséquent, une description supplémentaire et distincte du système de suivi et d’évaluation ne sera pas nécessaire dans le PDR.
Figure 1 Exigences minimales applicables au plan d’évaluation
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Les sept sections du plan d’évaluation sont décrites plus en détail dans les chapitres qui suivent. Pour chaque section, un encadré vert expose les exigences minimales. Les termes clés de chaque section sont analysés afin de parvenir à une compréhension commune des principales questions et notions. Plusieurs questions d’orientation décrivent les éléments devant être pris en considération lors de la rédaction de la section pertinente du plan d’évaluation. Des conseils pratiques illustrent l’essentiel de ce qu’il faut faire et ne pas faire. Enfin, des références croisées sélectionnées indiquent au lecteur intéressé les chapitres des parties II et III dans lesquels il pourra trouver de plus amples informations.
3.1 
Objectifs et finalité du plan d’évaluation
Quelles sont les exigences minimales?

Cette section doit contenir une déclaration exposant l’objectif et la finalité du plan d’évaluation, de manière à garantir que des activités d’évaluation suffisantes et appropriées seront effectuées, en particulier en vue de fournir les informations nécessaires pour le pilotage du programme, pour les rapports annuels de mise en œuvre 2017 et 2019 et pour l’évaluation ex post, et afin de veiller à ce que les données nécessaires à l’évaluation du PDR soient disponibles.
Quels sont les termes clés connexes?

Les termes clés «objectifs» et «finalité» de l’évaluation concernent l’objectif que doivent réaliser l’établissement et l’exécution du plan d’évaluation ainsi que la fonction que celui-ci est destiné à remplir. Les objectifs du plan d’évaluation comportent deux aspects: premièrement, ils se réfèrent aux objectifs du plan d’évaluation commun de l’UE. Deuxièmement, l’autorité de gestion peut élargir et compléter ceux-ci en formulant dans le plan d’évaluation des objectifs supplémentaires spécifiques du programme, qui reflètent la situation spécifique du programme dans l’évaluation de la planification du PDR 2014-2020.
Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?

· Les objectifs du plan d’évaluation énumérés dans les exigences minimales (voir ci-dessus).
· Des objectifs supplémentaires spécifiques du programme: quels autres objectifs le plan d’évaluation cherche-t-il à atteindre?
Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Veiller à ce que les objectifs énumérés dans les exigences minimales soient mentionnés.
· Ajouter tout objectif supplémentaire que le plan d’évaluation cherche à atteindre (par exemple, les objectifs définis au cours d’une brève séance de travail avec les parties prenantes concernées de l’évaluation).
Où trouver de plus amples informations?

· Le chapitre 1 (partie I) du présent document d’orientation explore les objectifs que peut poursuivre le plan d’évaluation et peut être utile pour la rédaction de la section relative aux objectifs et à la finalité spécifiques du programme.

3.2 Gouvernance et coordination

Quelles sont les exigences minimales?
Cette section doit contenir une description succincte du système de suivi et d’évaluation du PDR et définir les principaux organismes concernés et leurs responsabilités. Elle doit expliquer le rapport entre les activités d’évaluation et la mise en œuvre du PDR du point de vue de leur contenu et du calendrier.
Quels sont les termes clés connexes?
Le système de suivi et d’évaluation recouvre le système des acteurs, des activités et des mécanismes mis en place pour suivre et évaluer la mise en œuvre du PDR. Les organismes concernés sont ceux qui sont définis dans les actes législatifs
 (autorité de gestion, comité de suivi, organisme payeur et bénéficiaires), ainsi que d’autres acteurs qui peuvent déjà exister dans l’État membre ou la région (unité d’évaluation et instituts consultatifs, par exemple) ou qui peuvent être mis en place (groupe de pilotage de l’évaluation, groupes de travail techniques). La coordination des activités d’évaluation recouvre les mécanismes et systèmes qui rassemblent l’information et les besoins de mise en œuvre et d’évaluation du développement rural.
Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?
· Organisation du système de suivi et d’évaluation du PDR: comment les tâches et responsabilités en matière de suivi et d’évaluation sont-elles réparties entre les différentes parties de l’autorité de gestion et d’autres acteurs? Comment sont-elles reliées les unes aux autres? Quelle répartition des activités est envisagée? Quels processus sont prévus? Quels enseignements ont été tirés de la dernière période de programmation et comment ont-ils été intégrés dans le nouveau système?
· Principaux organismes concernés et leurs responsabilités: quels rôles les acteurs suivants jouent-ils dans le système de suivi et d’évaluation: autorité de gestion, comité de suivi, organisme payeur, bénéficiaires, groupes d’action locale (GAL), réseau rural national (RRN), groupe de pilotage de l’évaluation, groupes de travail techniques, bénéficiaires, fournisseurs de données et évaluateurs? Comment et de quelle manière contribuent-ils au suivi et à l’évaluation? L’organisme responsable de chaque tâche clé est-il clairement identifié?
· Lien entre les activités d’évaluation et la mise en œuvre du PDR: comment les besoins de données pour les évaluations seront-ils appréciés? Comment le système de suivi sera-t-il adapté de sorte que les données requises soient obtenues en temps utile? Comment les acteurs responsables de ces processus seront-ils choisis?
Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Utiliser des organigrammes pour illustrer le système de suivi et d’évaluation et les décrire dans le texte.
· Définir clairement les acteurs concernés, mais éviter de nommer des entreprises (par exemple, des évaluateurs) qui pourraient changer.
· On notera que la composition du comité de suivi ne doit pas être décrite dans le plan d’évaluation, mais plutôt dans le chapitre correspondant du PDR.
· Veiller à décrire les responsabilités des acteurs en particulier en ce qui concerne le suivi et l’évaluation.
Où trouver de plus amples informations?
Pour une description détaillée du rôle des différents acteurs dans le suivi et l’évaluation, voir la partie II (chapitre 5.1) du présent document d’orientation.

3.3 Thèmes d’évaluation et activités correspondantes
Quelles sont les exigences minimales?
Cette section doit contenir une description indicative des thèmes d’évaluation et des activités correspondantes prévues, notamment (mais sans s’y limiter) en ce qui concerne le respect des exigences de l’UE. Elle doit couvrir les activités nécessaires pour évaluer la contribution de chacune des priorités du PDR à la réalisation des objectifs, l’évaluation des indicateurs de résultats et d’impact, l’analyse des effets nets, les questions thématiques (y compris les sous-programmes), les questions transversales, le réseau rural national et la contribution des stratégies de développement local menées par les acteurs locaux. Elle doit également inclure le soutien prévu pour l’évaluation au niveau des GAL. Elle doit mentionner tout élément spécifique au programme, comme les activités nécessaires pour élaborer les méthodes ou pour mettre en œuvre des domaines d’action spécifiques.
Quels sont les termes clés connexes?
Les thèmes d’évaluation sont les matières spécifiques faisant l’objet de l’évaluation. Les activités d’évaluation sont les activités que les autorités de gestion et les autres parties prenantes doivent effectuer pendant la période de programmation afin d’évaluer la contribution du PDR aux priorités de développement rural ainsi que les résultats et l’impact du programme. Les indicateurs de résultats du programme sont des outils servant à mesurer les effets du programme sur les bénéficiaires et sont utilisés dans l’évaluation des résultats du programme. Les indicateurs d’impact du programme sont des outils servant à mesurer l’impact du programme sur les changements observés dans le cadre du programme ou dans la région concernée. L’analyse des effets nets est le processus de recensement des changements dus au programme plutôt qu’à d’autres facteurs externes. Les questions transversales (développement durable, changement climatique, innovation) et les thèmes d’évaluation spécifiques (réseau rural national, Leader) nécessitent des activités d’évaluation supplémentaires.

Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?
· Principaux thèmes d’évaluation pendant la période de programmation: quels sont les principaux besoins d’évaluation et quand interviennent-ils dans le cadre du programme (par exemple, stratégie du programme, réalisations des priorités de développement rural/zones d’intervention/groupe de mesures, évaluation des questions transversales, mise en œuvre du programme, rapport coût-efficacité de la mise en œuvre du programme)? Sur quoi l’évaluation se concentrera-t-elle par rapport à ces besoins? Quels thèmes seront choisis pour l’évaluation pendant la période de programmation? Quel sera le calendrier de l’évaluation des différents thèmes?

· Principales activités d’évaluation devant être effectuées pendant la période de programmation: quelles activités d’évaluation doivent être menées dans le cadre de l’évaluation des résultats du programme? Quelles activités doivent être évaluées en ce qui concerne l’impact du programme et le recensement de ses effets nets? Quelles activités supplémentaires spécifiques sont nécessaires afin de traiter des questions thématiques particulières (y compris celles qui relèvent de sous-programmes)? Quelles activités d’évaluation supplémentaires spécifiques doivent être effectuées en ce qui concerne les questions transversales que sont le développement durable, le changement climatique et l’innovation? Quelles activités d’évaluation seront nécessaires pour évaluer correctement le réseau rural national, la contribution des stratégies de développement local, la valeur ajoutée de l’approche Leader et le principe de partenariat?
Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Décrire de manière succincte les évaluations proposées en soulignant uniquement leurs éléments principaux par rapport aux thèmes d’évaluation, aux principales tâches d’évaluation et à l’utilisation d’éléments communs et spécifiques du programme.
· Énumérer uniquement les principaux thèmes d’évaluation.
· Énumérer et décrire très brièvement les activités d’évaluation globales (pour l’ensemble des thèmes) et les principales activités liées à des thèmes spécifiques nécessaires à la préparation et à la mise en œuvre de l’évaluation et des rapports sur les résultats de l’évaluation.
· Mentionner de manière générale les évaluations et études ponctuelles qui assureront la flexibilité permettant de répondre aux nouveaux besoins d’évaluation émergents.
· Ne pas énumérer les thèmes d’évaluation très spécifiques, à petite échelle, complémentaires et ponctuels.
· Éviter de décrire de manière trop détaillée les activités d’évaluation.
· Ne pas proposer de méthodes d’évaluation spécifiques à utiliser pour répondre aux questions d’évaluation et pour évaluer l’impact et la réalisation des objectifs du programme.
Où trouver de plus amples informations?
Pour des exemples de thèmes d’évaluation, voir la partie II (chapitres 6.2 et 6.3) du présent document d’orientation.

Pour des exemples d’activités d’évaluation, voir la partie II (chapitre 6.4) du présent document d’orientation.

3.4 
Données et informations
Quelles sont les exigences minimales?
Cette section doit fournir une description succincte du système qui servira à enregistrer, conserver, gérer et fournir les informations statistiques sur la mise en œuvre du PDR et la fourniture des données de suivi pour l’évaluation. Elle doit recenser les sources de données qui seront utilisées, les lacunes dans les données, les problèmes institutionnels potentiels liés à la fourniture des données et les solutions proposées. Cette section doit démontrer que des systèmes appropriés de gestion des données seront opérationnels en temps utile.
Quels sont les termes clés connexes?
Dans le cadre des conditions ex ante, les États membres doivent veiller à l’existence d’un système d’information statistique doté des indicateurs nécessaires à la réalisation des évaluations
. Les États membres sont également tenus d’organiser la production et la collecte des données et de communiquer les informations fournies par le système de suivi aux évaluateurs
.

Les données de suivi soumises à la Commission européenne (CE) seront extraites des formulaires de demande (base de données sur les opérations) et du système de paiement. Certaines de ces informations sont spécifiquement incluses afin de faciliter les évaluations, mais l’autorité de gestion devrait anticiper les besoins de données supplémentaires pour les thèmes d’évaluation et les activités correspondantes examinés dans la section précédente.
Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?
· Système d’information statistique sur la mise en œuvre et le suivi du PDR à des fins d’évaluation: quelles dispositions garantissent la disponibilité des données dans le format correct et en temps utile (par exemple pour les rapports annuels de mise en œuvre ou pour l’évaluation des impacts)? Quels sont les liens entre les formulaires de demande et la base de données de suivi? Quels mécanismes sont prévus pour assurer la qualité des données?
· Sources de données à utiliser [données de suivi, enquêtes, données externes, réseau d’information comptable agricole (RICA)]: quelles données seront obtenues du suivi (données relatives aux bénéficiaires) et quelles données seront obtenues d’autres bases de données? Quelles mesures seront prises pour faire correspondre différentes données avec les données de suivi? Quels types de données seront collectés par les évaluateurs d’une part et par les autres organismes d’autre part (autorité de gestion, organismes payeurs, etc.)? Comment sera-t-il garanti que les bénéficiaires feront rapport en temps utile et que les séries chronologiques seront obtenues? Quelles stratégies sont envisagées pour créer des groupes de contrôle?
· Lacunes recensées dans les données/goulets d’étranglement/problèmes: quels ont été les principaux goulets d’étranglement pour la fourniture de données pendant la période 2007-2013? Comment la disponibilité des données est-elle évaluée pendant la phase de conception du programme? Comment le risque d’erreurs dans les données provenant d’autres sources sera-t-il envisagé? Comment l’accès aux microdonnées non anonymes ou semi-anonymes sera-t-il accordé? Quelles sont les conditions et les conséquences juridiques potentielles de l’accès à des données confidentielles? Comment des définitions claires et communes entre les différents acteurs seront-elles assurées pendant la collecte des données?

Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Tirer parti de l’expérience des évaluations précédentes lors de la description des goulets d’étranglement affectant les données et des problèmes potentiels rencontrés lors de l’évaluation des impacts.

· Être précis en ce qui concerne les différents types de données.
· Consulter l’évaluateur ex ante ou l’évaluateur in itinere avant de préciser les stratégies possibles pour mettre en place les groupes de contrôle.
Où trouver de plus amples informations?
Pour de plus amples informations sur les systèmes de données et d’informations, voir la partie II (chapitre 5.4) du présent document d’orientation.

3.5 Calendrier
Quelles sont les exigences minimales?
Cette section doit contenir les principales étapes de la période de programmation et un calendrier indicatif des mesures nécessaires pour veiller à ce que les résultats soient disponibles en temps utile.
Quels sont les termes clés connexes?
Les principales étapes de l’évaluation sont les rapports annuels de mise en œuvre améliorés 2017 et 2019 ainsi que l’évaluation ex post. Le calendrier indicatif montre la durée prévue et les points de départ et de fin de chaque processus. Il doit utiliser la rétroplanification (le point de départ étant la dernière étape du processus nécessaire) afin de veiller à ce que les résultats soient disponibles en temps utile.
Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?
· Principales étapes de la période de programmation: quels sont les éléments et les délais obligatoires au niveau européen et au niveau national qui doivent être respectés lors de l’élaboration du calendrier? Quel type d’information doit être disponible d’ici la fin 2016, 2018 et 2024? Quelles autres activités d’évaluation (études, évaluations intermédiaires, mises à jour, etc.) seraient nécessaires pour garantir que ces exigences seront remplies, et quand devront-elles être effectuées? Le programme comporte-t-il des aspects ou des étapes supplémentaires qui lui sont spécifiques?

· Calendrier indicatif: quels sont les principaux risques liés au calendrier? Quels enseignements ont été tirés de la période précédente en ce qui concerne le calendrier des évaluations? Quel genre d’actions préparatoires (par exemple, préparation des données, élaboration de la méthode, examen des questions d’évaluation, lancement d’appels d’offres) est nécessaire pour permettre la première évaluation des impacts du programme pour le rapport annuel de mise en œuvre 2019? Quelle est l’expérience des périodes de programmation précédentes disponible concernant le délai moyen nécessaire pour chaque action? Quand commenceront la préparation et le lancement des principaux appels d’offres et des autres travaux préparatoires? Comment le calendrier indicatif sera-t-il ajusté (par exemple, plan de travail pluriannuel, plan d’action) et suivi pendant la période de programmation?
Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Fonder les durées indicatives des processus sur l’expérience de la période de programmation précédente.
· Être précis en ce qui concerne les travaux préparatoires nécessaires, mais inclure des marges suffisantes dans le calendrier.
Où trouver de plus amples informations?
Pour des exemples de bonnes pratiques en ce qui concerne l’élaboration du calendrier et de plus amples informations sur l’établissement du plan d’évaluation interne non contraignant, voir la partie III (boîte à outils) du présent document d’orientation.

3.6 
Communication

Quelles sont les exigences minimales?
Cette section doit contenir une description de la manière dont les résultats de l’évaluation seront diffusés auprès du public cible, y compris une description des mécanismes mis en place pour le suivi de l’utilisation des résultats de l’évaluation.
Quels sont les termes clés connexes?
La communication vise à ce que les résultats de l’évaluation (QUOI) soient transmis au public cible (QUI), dans le format correct (COMMENT) et en temps utile (QUAND). Le public cible est composé des parties prenantes de l’évaluation au niveau européen, au niveau national et au niveau du PDR, telles que les décideurs, les évaluateurs, les chercheurs, les bénéficiaires et le grand public. Les canaux d’information sont les moyens (par exemple, courrier électronique, internet, intranet, bulletin d’information, événements) par lesquels les résultats de l’évaluation sont diffusés. Le suivi des résultats de l’évaluation peut être assuré par différents mécanismes (par exemple, plans d’action, séminaires, ateliers, comités) afin de réintégrer les enseignements et les recommandations résultant des évaluations dans la mise en œuvre du programme et dans le cycle politique.
Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?
· Comment garantir la disponibilité des résultats des activités d’évaluation? Quels enseignements concernant la communication efficace des résultats de l’évaluation ont été tirés de la période de programmation précédente? Qui est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie de communication de l’évaluation? Cet acteur est-il soutenu par un groupe de travail ou d’autres organismes lors de la mise en œuvre de la stratégie de communication? Comment la mise en œuvre de la stratégie de communication de l’évaluation sera-t-elle suivie?

· Le public cible et ses besoins d’informations: quels acteurs du système global de suivi et d’évaluation du PDR (par exemple, autorité de gestion, organisme payeur, comité de suivi, groupes de travail techniques éventuels et/ou groupe de pilotage de l’évaluation) sont ciblés par la stratégie de communication de l’évaluation? Quelles autres parties prenantes (décideurs, grand public, chercheurs, etc.) sont ciblées? Quels sont les besoins d’informations spécifiques du public cible et comment sont-ils traités? Quand ont-ils besoin de types d’informations spécifiques? Qui a besoin d’informations qui pourraient conduire à une amélioration supplémentaire de la gestion et/ou de la mise en œuvre du programme? Qui a besoin d’informations sur les effets et les impacts des actions soutenues? Quelles conséquences les besoins d’informations du public cible auront-ils sur la portée et l’orientation des activités d’évaluation prévues?
· Canaux d’information: quels canaux d’information sont disponibles? Quelle utilisation sera faite des canaux d’information classiques (par exemple, événements, pages web)? Quelle utilisation sera faite des canaux d’information interactifs (par exemple, ateliers, groupes de discussion, pages web interactives)? Comment les différents canaux d’information seront-ils utilisés pour satisfaire les besoins d’informations des différents groupes cibles?
· Suivi des résultats de l’évaluation: quelles procédures et quels mécanismes sont en place pour assurer le suivi des conclusions et des recommandations de l’évaluation? Quelles mesures seront prises pour garantir que les résultats de l’évaluation influenceront la mise en œuvre du programme? Quel sera le rôle de l’autorité de gestion, des gestionnaires de mesures, des organismes payeurs, des responsables de la CE, etc., dans ce contexte?
Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Résumer la stratégie de communication dans un tableau indiquant qui, pour qui, quoi, quand et comment.
· Ne pas nommer des contractants/entreprises qui pourraient changer.

· Ne pas indiquer de dates fixes.
Où trouver de plus amples informations?
Pour un exemple de présentation sous forme de tableau des éléments essentiels de la stratégie de communication, voir la partie II (chapitre 5.5) du présent document d’orientation.

3.7 Ressources
Quelles sont les exigences minimales?
Cette section doit décrire les ressources nécessaires et prévues pour la mise en œuvre du plan, notamment les capacités administratives, les données, les moyens financiers et les besoins informatiques. Elle doit également décrire les activités de renforcement des capacités prévues pour garantir que le plan d’évaluation pourra être pleinement mis en œuvre.
Quels sont les termes clés connexes?
Les ressources sont, dans ce contexte, les moyens financiers et humains nécessaires à la mise en œuvre du plan d’évaluation.
Quels éléments doivent être pris en considération lors de la rédaction de cette section du plan d’évaluation?
· Ressources: quel est le coût total de la mise en œuvre des activités décrites du plan d’évaluation, à savoir la gestion quotidienne du système de suivi et d’évaluation, le coût du renforcement des capacités pour le suivi et l’évaluation, les contrats d’évaluation, les études d’évaluation, les autres analyses liées aux mesures, les études de cas, le coût de mise en place et de fonctionnement des systèmes informatiques, la collecte et la gestion des données, l’achat de données, les coûts de développement des méthodes et des conseils, le coût de la mise en œuvre de la stratégie de communication de l’évaluation, etc.? Quels autres fonds nationaux/régionaux sont couverts par le budget de suivi et d’évaluation? Quels fonds sont mis de côté pour couvrir les besoins d’évaluation et de données émergents?
· Moyens humains: niveau de ressources nécessaire pour mettre en œuvre le plan d’évaluation, et types de profils et de compétences nécessaires. Le personnel existant est-il suffisant ou du personnel supplémentaire sera-t-il recruté? Y aura-t-il des périodes au cours desquelles la mise à contribution de moyens plus importants sera nécessaire?
· Activités de renforcement des capacités en matière de suivi et d’évaluation: quels enseignements ont été tirés de la période de programmation précédente? Comment les besoins spécifiques en matière de renforcement des capacités de suivi et d’évaluation seront-ils identifiés? Quelles activités de formation sont prévues? À qui seront-elles destinées? Quels manuels et autres documents d’appoint sur le renforcement des capacités seront élaborés?
Conseils pratiques pour la rédaction de ce chapitre du plan d’évaluation du PDR
· Fournir un aperçu indicatif du personnel chargé de la mise en œuvre du plan d’évaluation.
· Fournir une ventilation indicative des moyens financiers nécessaires au suivi et à l’évaluation.
· Calculer les coûts estimatifs sur la base des expériences précédentes, mais s’adapter aux nouvelles exigences.
· Veiller à réserver des ressources pour les évaluations ponctuelles et les coûts imprévisibles.
Où trouver de plus amples informations?
Pour une discussion approfondie sur les moyens humains et financiers, voir la partie II (chapitre 5.4). Pour de plus amples informations sur le rôle des différents acteurs dans le renforcement des capacités, voir la partie II (chapitre 5.1).
Pour les implications des thèmes d’évaluation et des activités correspondantes en ce qui concerne les ressources, voir la partie II (chapitres 6.2, 6.3 et 6.4) du présent document d’orientation.

4 Mise en place et utilisation du plan d’Évaluation
4.1 Préparation du plan d’évaluation
L’autorité de gestion ou son représentant délégué (par exemple, l’unité d’évaluation) dirigera l’élaboration du plan d’évaluation (PE) lors de la conception du programme, et le soumettra dans le cadre du programme de développement rural (PDR). Ce processus peut associer un éventail de parties prenantes concernées par la conception du programme ainsi que par le pilotage, la gestion, la coordination et la conduite des tâches d’évaluation (organismes payeurs, évaluateurs, parties prenantes locales, réseaux ruraux nationaux, décideurs et bénéficiaires). Dans chaque cas, ce processus devrait s’appuyer sur l’expérience en matière d’évaluation du développement rural acquise par les parties prenantes pendant les périodes précédentes et évaluer de façon critique ce qui a fonctionné et ce qui doit être amélioré.
L’évaluateur ex ante évalue si le plan d’évaluation est conforme aux exigences légales et s’il contient un cadre adéquat pour l’évaluation pendant la période de programmation. À cet effet, l’évaluateur ex ante examinera le plan d’évaluation afin de vérifier s’il est complet et, facile à utiliser et s'il s’intègre dans les autres activités de traitement de l’information. Il vérifiera si les activités prévues dans le plan d’évaluation correspondent aux besoins d’informations de l’autorité de gestion et de l’Union européenne (UE) à des fins d’évaluation, et si les moyens alloués semblent suffisants pour couvrir les activités proposées afin d’obtenir les résultats escomptés. Si nécessaire, l’évaluateur ex ante formulera des suggestions pour améliorer la qualité du plan d’évaluation (voir les lignes directrices pour l’évaluation ex ante des PDR de la période 2014-2020 – Guidelines for the ex ante evaluation of 2014-2020 RDPs, chapitre 4.2).

Les services de la Commission européenne (CE) évalueront si le plan d’évaluation est conforme au cadre juridique et examineront s’il répond aux exigences minimales et remplit les objectifs fixés. La CE approuve le plan d’évaluation dans le cadre du PDR.

4.2 Mise en œuvre du plan d’évaluation
L’organisme mentionné dans le plan d’évaluation comme assumant la responsabilité première de la mise en œuvre du plan d’évaluation (par exemple, l’autorité de gestion, l’unité d’évaluation) devra jouer un rôle de premier plan pour l’établissement des structures proposées et pour le pilotage des activités d’évaluation pendant la période de programmation. Afin de garantir la fourniture en temps utile des résultats de l’évaluation, une coordination étroite avec les autres organismes compétents et les parties prenantes de l’évaluation sera nécessaire (voir le chapitre 5 sur la gouvernance).
4.3 Modification du plan d’évaluation
Le plan d’évaluation peut être modifié, en particulier en cas de changements importants dans la stratégie ou le contenu du PDR (par exemple, l’inclusion ou l’élimination de zones d’intervention). Cependant, de même que tous les autres éléments du PDR, le plan d’évaluation ne pourra être modifié que par une procédure formelle de modification.
4.4 Suivi du plan d’évaluation et établissement des rapports
Un système interne de suivi de la mise en œuvre du plan d’évaluation doit être mis en place pour garantir que le plan reste sur la bonne voie ou qu’il sera remédié aux écarts éventuels. La responsabilité de ce suivi doit être clairement attribuée, ainsi que la responsabilité de l’approbation des modifications du plan ou des processus afin de veiller à ce que les exigences soient toujours remplies. De même, la responsabilité des rapports sur la mise en œuvre du plan d’évaluation doit être explicitée.
PARTIE II: Du plan à la pratique
Recommandations relatives à la mise en œuvre du plan d’évaluation
Dans la deuxième partie de ces lignes directrices, nous décrivons des bonnes pratiques concernant la mise en œuvre du plan d’évaluation, en accordant une attention particulière aux points suivants:
1) gouvernance et gestion de l’évaluation;
2) thèmes d’évaluation et activités correspondantes.
Figure 2 Structure de la partie II des lignes directrices
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5 Gouvernance et gestion de l’Évaluation
Les différentes parties du système de suivi et d’évaluation d’un programme de développement rural (PDR) devraient former une entité logique et fonctionnelle. Les systèmes de suivi et d’évaluation se composent de résultats à obtenir (QUOI), d’acteurs (QUI) et de processus (COMMENT) limités dans le temps (QUAND). Pour fonctionner, le système a également besoin de ressources (AVEC QUOI). Le présent chapitre examine, dans l’ordre, les aspects de la gouvernance devant être pris en considération lors de la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation, la structure organisationnelle du système de suivi et d’évaluation, le calendrier, le contrôle de la qualité, les ressources et, enfin, la communication des résultats de l’évaluation.
La gouvernance couvre essentiellement les acteurs et les processus; en d’autres termes, qui fait quoi et comment. La transparence et les responsabilités sont deux aspects importants de la gouvernance. Un système de gouvernance bien conçu garantit que les décisions sont prises de manière cohérente et équitable. Il permet également aux parties prenantes de participer à la prise de décisions, tandis que l’ouverture en matière de gouvernance favorise la confiance du public dans l’utilisation des fonds publics. En outre, un système de gouvernance solide est un élément essentiel pour garantir que le système de suivi et d’évaluation sera en mesure de produire des résultats. Un système de gouvernance bien conçu accroît également l’efficacité.
5.1 Aspects de la gouvernance devant être pris en considération lors de la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation
Lors de la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation, il convient dans un premier temps de définir les actions à entreprendre pour générer les résultats escomptés. Les acteurs doivent ensuite être identifiés et leurs responsabilités décrites (qui fait quoi?). Si les tâches et les responsabilités sont réparties entre plusieurs unités au sein d’un organisme (comme l’autorité de gestion), une vue d’ensemble cohérente de la répartition du travail doit également être fournie. Enfin, les descriptions de processus doivent illustrer la manière dont le système de suivi et d’évaluation fonctionne dans la pratique en montrant comment les actions sont menées. Plus tard, pendant la période de programmation, les processus peuvent être améliorés en se concentrant sur les améliorations à apporter.
Structure organisationnelle du système de suivi et d’évaluation
Les principaux organismes participant au suivi et à l’évaluation des PDR sont généralement les autorités de gestion, les organismes payeurs, le comité de suivi et, éventuellement, un groupe de pilotage de l’évaluation, des groupes de travail techniques, les évaluateurs, les bénéficiaires, les groupes d’action locale (GAL), les réseaux ruraux nationaux et les fournisseurs de données. Dans les pays régionalisés, il existe parfois des parties prenantes supplémentaires, telles qu’un réseau national d’évaluation, un coordonnateur de l’évaluation ou les ministères nationaux et régionaux.
Étant donné que la structure organisationnelle spécifique du suivi et de l’évaluation varie considérablement entre les États membres, il n’est pas possible de recommander un modèle de gouvernance unique. La gouvernance du suivi et de l’évaluation doit être planifiée en fonction des spécificités du PDR et de l’État membre ou de la région. Cependant, il est évidemment souhaitable de tenir compte des enseignements tirés des périodes de programmation précédentes lors de la planification des processus de gouvernance.
Les responsabilités et rôles généraux des principaux organismes participant au suivi et à l’évaluation sont résumés ci-dessous.
· Autorité de gestion
L’autorité de gestion assume la responsabilité du fonctionnement et de la gouvernance du système de suivi et d’évaluation, ainsi que de la qualité, de la ponctualité et de la communication des résultats. Plusieurs exigences législatives réglementent l’activité de suivi et d’évaluation de l’autorité de gestion.
S’agissant du suivi, l’autorité de gestion doit veiller à ce qu’il existe un système d’information électronique sécurisé
, fournir à la Commission européenne (CE) les données des indicateurs pertinents sur des opérations sélectionnées et menées à bien et élaborer le rapport annuel de mise en œuvre
. L’autorité de gestion surveille aussi la qualité de la mise en œuvre du programme au moyen d’indicateurs
 et fournit au comité de suivi les informations et documents nécessaires au suivi de l’avancement du programme
.

L’autorité de gestion est responsable de l’établissement du plan d’évaluation (PE)
 et doit veiller à ce qu’il soit cohérent avec le système de suivi et d’évaluation
. L’autorité de gestion organise des évaluations et des activités connexes sur la base du plan d’évaluation
. Pendant la période de programmation 2014-2020, la contribution du PDR à la réalisation des objectifs de chaque priorité doit être évaluée au moins une fois
. Cette exigence reflète la nécessité de disposer des rapports annuels de mise en œuvre améliorés en 2017
 et en 2019
, ainsi que les exigences de l’évaluation ex post
. L’autorité de gestion doit veiller à ce que les évaluations ex ante et ex post soient conformes au système de suivi et d’évaluation et à ce que l’évaluation ex post soit menée dans les délais
. Elle est également chargée de communiquer chaque évaluation à la Commission européenne
 et de rendre publics les rapports d’évaluation
.
Outre ces exigences légales, l’autorité de gestion effectue souvent d’autres tâches relatives au suivi et à l’évaluation, comme la présidence du groupe de pilotage de l’évaluation, la gestion des appels d’offres relevant de l’évaluation, la coordination des évaluations par l’intermédiaire d’une unité d’évaluation ou d’un coordonnateur de l’évaluation, la facilitation de la coopération entre les parties prenantes du suivi et de l’évaluation et le renforcement des capacités des parties prenantes. Généralement, l’autorité de gestion est également chargée de communiquer les résultats de l’évaluation aux parties prenantes internes et externes, ainsi qu’au grand public. De plus, elle participe directement à la collecte et au traitement des données de suivi dans certains États membres.
Compte tenu de l’éventail des tâches de suivi et d’évaluation qui incombent à l’autorité de gestion, il importe que les tâches soient clairement attribuées et que les procédures soient bien pensées, fassent l’objet d’un accord et soient documentées.
· Comité de suivi
Le comité de suivi examine le programme sous l’angle de son exécution et des progrès réalisés pour atteindre ses objectifs
, principalement au moyen d’indicateurs
, et étudie et approuve les rapports annuels de mise en œuvre avant leur transmission à la CE. Il examine les activités et réalisations en rapport avec l’avancement de la mise en œuvre du plan d’évaluation
 et peut adresser des recommandations à l’autorité de gestion en ce qui concerne la mise en œuvre et l’évaluation du programme. Il assure le suivi des actions menées à la suite de ses recommandations
.

La taille et la composition du comité de suivi varient considérablement entre les PDR. Au minimum, le comité de suivi doit être composé de représentants de l’autorité de gestion, des organismes intermédiaires et des organisations partenaires
.

· Organisme payeur
L’agrément des organismes payeurs dépend, entre autres, du suivi
. Sur cette base, l’organisme payeur joue un rôle important dans les activités de suivi et d’évaluation car il détient des informations sur les demandes, les projets soutenus, les paiements et les contrôles. Une grande partie des données requises pour la présentation des rapports annuels de mise en œuvre est fournie par l’organisme payeur, qui doit dès lors travailler en étroite collaboration avec l’autorité de gestion, par exemple dans le cadre d’un groupe de travail technique conjoint et en participant aux travaux du groupe de pilotage de l’évaluation. Dans certains cas, il peut être nécessaire d’officialiser les responsabilités de l’organisme payeur au moyen de protocoles d’accord, par exemple.
Comme, en général, l’organisme payeur conserve et détient la plupart des informations nécessaires au suivi et à l’évaluation, il convient de mettre en place des dispositions et des procédures pour garantir que l’autorité de gestion et les évaluateurs ont accès aux données, afin d’assurer un flux de données en temps utile. Idéalement, il faudrait un système de données commun entre l’organisme payeur et l’autorité de gestion ou une interface servant à faciliter le transfert et le traitement des données. Dans certains États membres, l’organisme payeur lui-même peut être décentralisé ou assisté d’organismes délégués, auquel cas le flux d’informations et les responsabilités en la matière devraient être clarifiés afin d’éviter toute confusion.
· Groupe de pilotage de l’évaluation
La création d’un groupe de pilotage visant à appuyer les processus d’évaluation est fortement conseillée car cela permet de faciliter et de coordonner la consultation des parties prenantes. Ce groupe peut également contribuer positivement à la gouvernance des processus de suivi et d’évaluation et aider à assurer la pertinence des activités de suivi et d’évaluation par rapport aux besoins du programme. Les membres du groupe de pilotage de l’évaluation peuvent mettre à contribution leurs compétences et leur savoir-faire de spécialistes et veiller à la disponibilité des données, des informations et des contacts utiles pour les évaluateurs. Un groupe de pilotage de l’évaluation engagé permet également l’interaction avec et entre les partenaires et les autres parties prenantes.
Généralement, le groupe de pilotage de l’évaluation supervise le processus d’évaluation pendant la période de programmation, notamment l’élaboration du plan d’évaluation (si le groupe de pilotage de l’évaluation est constitué avant la présentation du PDR) et chaque évaluation effectuée. La mise en place d’un seul groupe de pilotage favorise la continuité et le renforcement des capacités. Il est également possible de constituer des groupes distincts pour chaque évaluation, si nécessaire, mais cette démarche peut être lourde. Créer un groupe de base en lui adjoignant temporairement un savoir-faire spécifique aux exigences de chaque évaluation peut constituer un compromis.
C’est généralement l’autorité de gestion qui convoque le groupe de pilotage de l’évaluation. La composition
 de ce groupe dépend des spécificités du programme (priorités, échelle et exécution) et des tâches spécifiques qui lui sont attribuées. Au minimum, le groupe devrait comprendre des représentants de l’autorité de gestion et d’autres acteurs participant à l’exécution du programme, des représentants de l’organisme payeur, des responsables de la conception du programme et des décideurs ainsi que, le cas échéant, les membres de l’unité d’évaluation. Il peut également être utile d’inclure des représentants d’autres Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) et des experts d’instituts de recherche. Les membres du groupe doivent être suffisamment nombreux pour que celui-ci soit représentatif des parties prenantes du PDR et contienne un éventail de compétences et de connaissances utiles, mais pas trop nombreux pour ne pas nuire à son efficacité.
· Groupes de travail techniques
Des groupes de travail techniques sont parfois établis par l’autorité de gestion ou le comité de suivi pour contribuer à des tâches techniques et consulter les parties prenantes sur des questions spécifiques, par exemple des questions environnementales comme la protection de l’eau et la conservation de la nature, ou l’exécution du programme Leader. L’autorité de gestion peut également souhaiter mettre en place des groupes de travail d’évaluation chargés d’assurer la coordination entre l’autorité de gestion et l’organisme payeur. Il va de soi que la composition de chaque groupe de travail technique et les tâches qui lui sont confiées varient en fonction du thème couvert.
· Bénéficiaires
Les bénéficiaires des actions du PDR participent directement au processus de suivi et d’évaluation, et ce de deux manières. Les bénéficiaires individuels sont souvent tenus de fournir des informations pertinentes pour le suivi et l’évaluation du programme
. Ensuite, les organisations représentant les bénéficiaires, telles que les syndicats d’agriculteurs et les associations de petites et moyennes entreprises (PME), sont des parties prenantes importantes du PDR. Dans de nombreux pays, les organisations représentant les bénéficiaires participent donc au comité de suivi et au groupe de pilotage de l’évaluation.
· Groupes d’action locale
Les GAL participent de plusieurs manières aux activités de suivi et d’évaluation. Ils sont tenus de fournir des informations pertinentes pour le suivi et l’évaluation du programme
 et effectuent des autoévaluations et assurent le suivi des stratégies de développement local. De plus, les représentants des GAL participent souvent, au niveau national ou régional, aux groupes de pilotage de l’évaluation ou aux groupes de travail techniques. Les GAL peuvent apporter de précieux contacts et connaissances locaux, ainsi qu’un point de vue pratique sur le processus de suivi et d’évaluation.
· Réseaux ruraux nationaux
Les RRN visent à améliorer la qualité de la mise en œuvre des PDR, accroître la participation des parties prenantes à leur mise en œuvre, informer le grand public sur les programmes et les bénéficiaires potentiels sur les possibilités de financement, ainsi que favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales
. Les RRN jouent également un rôle important dans la mise en commun et la diffusion des résultats du suivi et de l’évaluation
. Leur rôle peut être particulièrement important dans les pays régionalisés, où le RRN peut être une source essentielle de savoir-faire et de renforcement des capacités et peut contribuer à l’élaboration d’approches harmonisées de l’évaluation, par exemple par l’établissement de données intermédiaires régionales lorsque seules des données nationales sont disponibles pour les indicateurs d’impact.
· Gouvernements et organismes régionaux
Lorsque des gouvernements ou des organismes régionaux participent à la mise en œuvre du PDR, ils participent généralement au suivi et à l’évaluation en collectant des données et en assurant le suivi des progrès du programme au niveau régional.
· Fournisseurs de données et autres institutions et organisations concernées
Il est utile de considérer les fournisseurs de données (office national de la statistique, ministères compétents, instituts de recherche, etc.) comme des parties prenantes au suivi et à l’évaluation et de les associer à un stade précoce au processus de planification. Ils peuvent détenir des données utiles pour les PDR, mener des recherches sur des sujets pertinents, être une source de connaissances spécialisées, voire collecter des données de suivi spécifiques pour l’autorité de gestion sur une base contractuelle. Dans de nombreux États membres, les représentants des fournisseurs de données participent également au comité de suivi, aux groupes de pilotage de l’évaluation ou aux groupes de travail techniques.
· Évaluateurs
Les évaluations des PDR doivent être effectuées par des experts internes ou externes fonctionnellement indépendants des autorités responsables de la mise en œuvre des programmes
. Les évaluateurs peuvent obtenir des informations importantes sur le programme et sa gouvernance qui peuvent aider l’autorité de gestion à améliorer la mise en œuvre du PDR. Les évaluateurs du PDR sont généralement des experts externes (par exemple, entreprise ou institut de recherche, consortium constitué de plusieurs entreprises et/ou instituts de recherche) sélectionnés par une procédure d’appel d’offres. Ils peuvent être sélectionnés pour toute la période de programmation ou pour des évaluations individuelles.
Coordination des activités d’évaluation dans le cadre de la mise en œuvre du PDR
L’évaluation doit être envisagée lors de la phase de planification du PDR et fait partie intégrante des opérations du PDR. C’est l’une des raisons justifiant l’inclusion du plan d’évaluation dans le PDR. Il importe d’évaluer les besoins de données de chaque évaluation et d’ajuster le système de suivi de sorte que les données nécessaires soient obtenues en temps utile. Adapter la collecte et l’enregistrement des données provenant de sources externes à l’autorité de gestion et à l’organisme payeur (telles que les offices de statistique) peut prendre du temps; il est donc important de convenir à un stade précoce des responsabilités et des processus.
Coordination des activités d’évaluation dans le cadre des programmes relevant du premier pilier et des autres Fonds ESI
Étant donné qu’il existe désormais un ensemble d’indicateurs d’impact communs pour l’ensemble de la politique agricole commune (PAC)
, il peut parfois être utile (par exemple pour les évaluations thématiques de l’impact environnemental) de coordonner certaines activités de suivi et d’évaluation relevant des premier et deuxième piliers. Il est dès lors important d’encourager la coopération au sein de l’autorité de gestion et de l’organisme payeur et entre eux. L’élaboration précoce de sources de données et de méthodes d’évaluation communes et leur examen peuvent contribuer à l’évaluation de l’impact de la PAC dans son ensemble sur le territoire couvert par le PDR.

Le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) est l’un des fonds qui contribuent à la stratégie de l’Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive et à ses priorités connexes dans le cadre de l’accord de partenariat. Il peut être utile de coordonner certaines activités d’évaluation avec des programmes relevant des autres Fonds ESI, mais cela dépendra des dispositions prises par les différents États membres et du degré d’intégration et de coordination entre les programmes.
Cette coordination des activités d’évaluation peut être encouragée de différentes manières. Les activités d’évaluation et de suivi ainsi que les activités connexes peuvent faire l’objet d’un suivi de la part d’un seul comité de suivi pour les programmes cofinancés par les Fonds ESI
, ou des représentants de programmes relevant des autres Fonds ESI peuvent être intégrés dans le groupe de pilotage de l’évaluation du PDR. À défaut, l’autorité de gestion du PDR pourrait participer aux comités de suivi et groupes de pilotage de l’évaluation des programmes relevant des autres Fonds ESI. Afin de favoriser la coopération et de trouver des synergies, l’État membre peut souhaiter organiser une formation commune à l’évaluation pour les ministères et autres organismes responsables de tous les programmes relevant des Fonds ESI. Il peut également être utile d’élaborer des lignes directrices sur l’évaluation pour tous les Fonds ESI. Bien que de nombreuses considérations soient spécifiques des différents fonds, un ensemble de lignes directrices couvrant des thèmes communs permettrait de favoriser la coopération et la transparence et de garantir l’existence de normes d’évaluation semblables pour tous les fonds.
5.2 Calendrier
La complexité du système de suivi et d’évaluation nécessite une planification en temps utile et le séquençage approprié des actions afin d’aider les gestionnaires à anticiper les tâches et la charge de travail et à gérer les échéances. S’agissant du suivi, certaines questions liées au calendrier résultent du règlement (UE) n° 1303/2013 et du règlement (UE) n° 1305/2013, comme la date de présentation des rapports annuels de mise en œuvre
 et la présentation des données de suivi
. Chaque État membre doit se doter de processus lui permettant de planifier des mesures et de les mettre en œuvre pour respecter ces échéances. Une planification avancée est essentielle étant donné que l’ensemble du processus, de la planification de l’évaluation à la diffusion des résultats, peut durer jusqu’à trois ans. Un manque de données disponibles peut considérablement allonger le processus d’évaluation et on ne saurait trop souligner combien il importe de commencer à planifier une évaluation bien à l’avance.
Dans la pratique, il peut être utile pour un État membre ou une région d’aborder toutes les questions liées au suivi et à l’évaluation dans un plan d’évaluation interne détaillé non contraignant ou dans un plan de travail pluriannuel, comprenant un calendrier pour les actions divisé en tranches annuelles (voir le tableau 1: Exemples d’outils de planification interne pour le suivi et l’évaluation). Ceux-ci peuvent, à leur tour, être divisés en projets plus petits pour lesquels des méthodes de planification différentes peuvent être utilisées. Une méthode largement utilisée est la rétroplanification, aussi connue sous le nom de planification inversée.
Rétroplanification
La rétroplanification consiste à établir un calendrier en partant de la dernière étape d’un processus. Il s’agit d’un outil très utile pour calculer la chronologie d’une évaluation. L’expérience des périodes de programmation précédentes sera utile pour déterminer le temps nécessaire à chaque action.
Un exemple de modèle de rétroplanification pouvant être utilisé pour planifier les activités et tâches de suivi et d’évaluation figure dans la boîte à outils (Calendrier pour l’évaluation pendant la période de programmation). Le tableau doit être complété en indiquant des informations temporelles approximatives (par exemple, «2017» ou «deuxième trimestre 2017»), des détails plus spécifiques (par exemple, «juin 2017») ou des dates précises (par exemple, «31 juin 2017»). Plus le tableau de rétroplanification sera détaillé, plus il sera facile à utiliser en tant qu’outil de gestion interne. La rétroplanification de tous les principaux rapports d’évaluation devrait être terminée pour le début de la période de programmation afin que les tâches d’évaluation puissent être programmées bien à l’avance.
5.3 Contrôle de la qualité
Il est conseillé d’appliquer le contrôle de la qualité à tous les aspects du système de suivi et d’évaluation. Les procédures internes de contrôle de la qualité et les critères de qualité doivent être appliqués aux données, activités et processus. La description des procédures de contrôle de la qualité du suivi et de l’évaluation doit clairement identifier les organismes responsables et leurs sous-unités.
Pour être satisfaisants, les critères de qualité se rapportant aux activités d’évaluation doivent tenir compte du processus d’évaluation (pertinence, respect des échéances et exhaustivité), des questions normatives (en mettant l’accent sur l’indépendance et l’impartialité de l’évaluateur), ainsi que des critères techniques (pertinence de l’évaluation, conception appropriée, fiabilité des données, solidité de l’analyse, crédibilité des résultats, existence de réponses fondées sur des éléments probants aux questions d’évaluation, validité des conclusions, utilité des recommandations et clarté du rapport
).

Table 1  Exemples d’outils de planification interne pour le suivi et l’évaluation
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5.4 Ressources

Le règlement (UE) n° 1303/2013 et le règlement (UE) n° 1305/2013 prévoient plusieurs tâches de suivi et d’évaluation obligatoires pour les États membres. Outre les tâches spécifiques énumérées dans la section consacrée à la gouvernance ci-dessus, l’État membre doit veiller à ce que les capacités d’évaluation appropriées soient disponibles
, analyser les besoins en matière de suivi et d’évaluation liés au plan d’évaluation et prévoir des ressources et des capacités suffisantes pour y répondre
. Par ailleurs, le principe de proportionnalité s’applique aux ressources financières et administratives allouées au suivi et à l’évaluation
.
En général, la qualité du suivi et de l’évaluation dépend évidemment des ressources qui leur sont allouées; il importe dès lors d’affecter des ressources financières et humaines suffisantes. L’État membre ou la région doit également tenir compte d’autres ressources fondamentales pour le suivi et l’évaluation, comme les systèmes informatiques et de données. Comme ces ressources sont généralement incluses dans les budgets de différentes institutions (principalement l’autorité de gestion et l’organisme payeur), il est important de regrouper les informations utiles des différents budgets, afin d’obtenir un aperçu de l’ensemble des ressources allouées aux activités de suivi et d’évaluation du PDR.
Moyens financiers
La plupart des tâches et activités de suivi et d’évaluation peuvent être cofinancées dans le cadre de l’assistance technique, qui pourra soutenir:
· le renforcement des capacités institutionnelles et administratives;

· les évaluations, expertises, statistiques et études;
· l’analyse, la gestion, le suivi, l’échange d’informations et la mise en œuvre du programme;
· les mesures relatives à la mise en œuvre des systèmes de contrôle et à l’assistance technique et administrative;
· la mise en place, l’exploitation et l’interconnexion de systèmes informatisés de gestion, de suivi, d’audit, de contrôle et d’évaluation;
· l’amélioration des méthodes d’évaluation et l’échange d’informations sur les pratiques en la matière
.

Toutefois, le suivi et l’évaluation ne sont qu’un aspect des activités liées à la gestion du PDR financées par le budget de l’assistance technique. Afin de calculer les moyens financiers nécessaires au système de suivi et d’évaluation dans son ensemble, l’État membre ou la région doit tenir compte de chaque action de suivi et d’évaluation et estimer ses coûts en termes de jours-personnes et, finalement, son coût financier. L’expérience des périodes de programmation précédentes peut être mise à profit pour l’élaboration des budgets, mais il est important de noter les besoins supplémentaires résultant du nouveau cadre en matière de suivi et d’évaluation.
Le budget du suivi et de l’évaluation devrait tenir compte de la durée et de la portée des activités d’évaluation ainsi que de la disponibilité et de l’accessibilité des données. Dans la plupart des cas, les évaluations et les études plus générales feront l’objet d’appels d’offres, mais l’État membre ou la région devrait être en mesure d’évaluer à l’avance les coûts estimatifs.
Outre la production de rapports spécifiques, l’élaboration des méthodes et des processus devra également être prise en considération dans le budget du suivi et de l’évaluation, de même que les coûts de la gouvernance et les coûts associés aux contacts avec les parties prenantes. De plus, les coûts de communication doivent être estimés sur la base du plan de communication du plan d’évaluation.
Les autres grands postes de dépenses, comme la dotation en personnel, le renforcement des capacités et les systèmes informatiques, sont examinés ci-dessous. Il est également important de réserver des fonds pour couvrir les besoins qui émergeraient lors de la mise en œuvre du programme. La nécessité d’une étude spécifique ou d’une nouvelle source de données peut ne devenir apparente qu’après le lancement du programme. Il convient également de doter d’une certaine souplesse le budget du suivi et de l’évaluation en vue de couvrir les besoins d’évaluation ponctuels.
Ressources humaines et capacités administratives
Des ressources humaines suffisantes sont essentielles pour l’efficacité du suivi et de l’évaluation. Outre un temps de personnel suffisant, le personnel chargé du suivi et de l’évaluation doit posséder les compétences techniques requises.
Dans la plupart des États membres et des régions, le système de suivi et d’évaluation est géré principalement par les ressources internes de l’autorité de gestion et de l’organisme payeur. Dans certains cas, les tâches sont déléguées à d’autres organismes ou à des institutions externes, ou il est fait appel à des consultants pour la gestion du suivi et de l’évaluation.
En vertu d’une condition ex ante, l’État membre doit veiller aux capacités institutionnelles et à l’efficacité de l’administration publique
. Le renforcement des compétences à tous les niveaux et l’élaboration de procédures et d’outils pour le suivi et l’évaluation sont des éléments essentiels de cette condition. Au même titre que les capacités institutionnelles, il importe de renforcer les capacités du personnel et celles des autres acteurs participant au suivi et à l’évaluation. Les besoins doivent être identifiés au préalable et les formations, manuels, etc., doivent être planifiés et mis en œuvre. Le coût des solutions à ces besoins constitue dès lors la ligne budgétaire relative au renforcement des capacités.
Systèmes informatiques
L’autorité de gestion est chargée de veiller à ce qu’il existe un système électronique sécurisé permettant de conserver, de gérer et de fournir les informations statistiques sur le programme et sa mise en œuvre, et notamment les informations requises pour surveiller les progrès accomplis au regard des objectifs et priorités définis
.

L’État membre ou la région peut renforcer son système de suivi en place pour la prochaine période de programmation ou en créer un nouveau, en interne ou en faisant appel à des contractants tels que des fournisseurs spécialisés de données sur le suivi et l’évaluation. La modification du système informatique en place est généralement moins onéreuse et plus facile à court terme. Cependant, si le système nécessite des modifications importantes, il peut devenir complexe, lent, fastidieux et plus coûteux qu’un nouveau système informatique. Développer un nouveau système pour tenir compte des nouveaux besoins de données et des nouvelles spécifications nécessite généralement un investissement initial important. Si un contractant est chargé du projet, le service informatique interne devra toujours préparer les spécifications du nouveau système et transférer les données de l’ancien système. Les utilisateurs finals devront suivre une formation à l’utilisation du nouveau système et, en fonction de leurs spécifications, la continuité entre l’ancien système et le nouveau pourra être difficile. Toutefois, un nouveau système, conçu pour répondre aux nouveaux besoins de données, peut finir par être plus avantageux du point de vue de la facilité d’utilisation et du coût total. Qu’il s’agisse de créer un nouveau système informatique ou de modifier un système existant, il est évidemment important d’assurer la compatibilité et l’interconnexion des systèmes entre les institutions, en particulier entre l’organisme payeur et l’autorité de gestion.
En ce qui concerne le budget, le développement et la maintenance d’un système informatique nécessitent des logiciels, du matériel et des moyens humains internes et externes.
Données
Dans le cadre des conditions ex ante, l’État membre doit veiller à ce qu’il existe un système statistique capable d’entreprendre des analyses permettant d’évaluer l’efficacité et l’impact du programme
. L’État membre doit également organiser la production et la collecte des données nécessaires et fournir aux évaluateurs les informations provenant du système de suivi.
Seront transmises à la CE, sur une base bisannuelle, de nombreuses données de suivi, provenant principalement des formulaires de demande, du système de paiement, de la base de données sur les opérations de développement rural et d’autres applications informatiques telles que le système intégré de gestion et de contrôle (SIGC). En outre, l’État membre ou la région doit bien évidemment tenir compte des besoins de données des différentes évaluations et des différents rapports. Afin de fournir les données nécessaires en temps utile, une première évaluation de la disponibilité des données devrait être menée en priorité. Souvent, les données doivent être converties en un format différent pour respecter les spécifications d’un travail de recherche spécifique. Dans certains cas, les données doivent être achetées auprès de sources de données externes, comme un office de statistique ou un institut de recherche. Occasionnellement, les données (par exemple, les microdonnées) peuvent être inaccessibles ou accessibles uniquement dans des conditions très strictes.
En ce qui concerne le budget, le coût des données devrait inclure les activités des experts requises pour la définition, la collecte, le contrôle de la qualité, la conversion et la transmission.
5.5 Rapports et communication

Les résultats de l’évaluation ne peuvent être utilisés et mis en œuvre que s’ils sont communiqués au public cible en temps utile. L’élaboration d’une stratégie de communication appropriée des résultats de l’évaluation est dès lors un élément essentiel de la planification des activités d’évaluation.
La présente section examine la communication spécifiquement du point de vue de l’évaluation (et, à ce titre, elle diffère des activités de communication liées à la mise en œuvre du PDR).
Établissement d’une stratégie de communication de l’évaluation
Lors de l’établissement d’une stratégie de communication, il importe d’abord de définir le public cible (pour qui) et ses besoins d’informations (quoi). Les méthodes et moyens de communication adaptés à chaque public devraient également être décrits (comment). Enfin, le calendrier de la communication (quand) et les personnes responsables doivent être précisés (qui).
Les éléments essentiels de la stratégie de communication peuvent être présentés sous la forme d’un tableau.
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Il est conseillé de tenir compte des liens existant entre la stratégie de communication de l’évaluation et la stratégie de communication globale du PDR, parce que les publics cibles les plus pertinents pour la stratégie de communication de l’évaluation peuvent également être intéressés par d’autres types d’informations concernant la mise en œuvre du PDR.
· Personnes responsables (QUI)

Le principal acteur responsable de la rédaction et de la mise en œuvre de la stratégie de communication des résultats de l’évaluation est l’autorité de gestion, qui peut choisir de se faire aider par un groupe de travail technique ou par le groupe de pilotage de l’évaluation.
Comme l’autorité de gestion dispose généralement d’un service de communication, la stratégie de communication des résultats de l’évaluation peut être communiquée voire élaborée par des experts internes. Lorsque c’est le cas, il est important que le service responsable de l’évaluation soit un copropriétaire actif du processus.
· Public cible (POUR QUI)

Le public cible de la stratégie de communication des résultats de l’évaluation n’est pas seulement composé des acteurs participant au système global de suivi et d’évaluation du PDR (par exemple, l’autorité de gestion, l’organisme payeur, le comité de suivi, les groupes de travail techniques et le groupe de pilotage de l’évaluation), mais aussi d’autres parties prenantes, comme les bénéficiaires du PDR et les décideurs. Afin d’assurer une plus large responsabilité, il est également nécessaire d’inclure le grand public parmi le public cible de la stratégie de communication.
· Besoins d’informations (QUOI)

Il importe de définir clairement les besoins d’informations spécifiques du public cible. Tandis que l’autorité de gestion et l’organisme payeur se concentrent généralement sur les résultats de l’évaluation pouvant donner lieu à des améliorations des processus de gestion ou de mise en œuvre du PDR, les décideurs se concentrent généralement davantage sur les effets et impacts concrets des actions soutenues, afin de pouvoir adapter les stratégies à plus long terme.
Il est également important que la définition précoce des besoins d’informations du public cible soit prise en considération lors de la détermination de la portée et des priorités des activités d’évaluation, afin de garantir que les résultats de l’évaluation seront disponibles lorsque le public cible en aura besoin.
· Calendrier (QUAND)

Lors de la définition des besoins d’informations des principaux publics cibles, il est essentiel de relier les activités d’évaluation prévues à l’élaboration des politiques et au cycle de rapports. Cela permet de garantir que les résultats de l’évaluation seront livrés et communiqués en temps utile à tous les publics cibles principaux pendant la mise en œuvre du PDR ou pendant la préparation du PDR de la prochaine période de programmation.
· Canaux de communication (COMMENT)

Une fois que les principaux publics cibles et leurs besoins d’informations ont été définis, il est nécessaire d’identifier les principaux canaux d’information qui seront utilisés pour communiquer avec les différents publics cibles. Au minimum
, tous les rapports d’évaluation doivent être mis à la disposition de tous les acteurs concernés et du grand public (par exemple, via le site web de l’autorité de gestion). Si le public cible est le personnel de l’autorité de gestion ou de l’organisme payeur, les résultats de l’évaluation peuvent être communiqués lors d’ateliers et de réunions internes, par des bulletins d’information internes ou par d’autres canaux de communication interne. Si le public cible est constitué des membres du comité de suivi, les évaluateurs peuvent être invités sur une base régulière à des réunions du comité de suivi afin de rendre compte des progrès et des résultats. Si le public cible est composé des décideurs, des rapports de synthèse peuvent être préparés et des exposés spécifiques organisés. Les canaux d’information définis devraient répondre aux besoins des différents publics cibles et du personnel de l’autorité de gestion responsable de la mise en œuvre de la stratégie de communication du plan d’évaluation.
· Suivi de la mise en œuvre de la stratégie de communication

Il convient d’assurer un suivi de la stratégie de communication du plan d’évaluation et de l’évaluer sur une base régulière afin de vérifier son efficacité pour atteindre le public cible et recevoir les retours d’information sur les résultats de l’évaluation. Il est également conseillé de décrire les responsabilités et les procédures en matière de suivi des résultats de l’évaluation dans le plan d’évaluation.
Si la stratégie de communication du plan d’évaluation est liée à la stratégie globale de communication du PDR, les mécanismes généraux pour le suivi et l’évaluation de la stratégie globale de communication devraient couvrir à la fois le plan d’évaluation et le PDR, tout en garantissant que les spécificités de la communication des résultats de l’évaluation sont couvertes de manière appropriée.
6 ThÈmes d’Évaluation et activitÉs correspondantes
PARTIE III: BoÎte À outils
6 Description indicative du plan d’Évaluation interne non contraignant
Le plan d’évaluation (PE) présenté dans le cadre du programme de développement rural (PDR) contient une description générale des procédures de suivi et d’évaluation. Les autorités de gestion voudront peut-être élaborer, en coordination avec les autres parties prenantes du suivi et de l’évaluation, un document de planification interne plus détaillé (plan d’évaluation interne), non contraignant et non communiqué à la Commission européenne (CE). Ce plan d’évaluation interne vise à aider les gestionnaires de l’évaluation à mettre en œuvre les tâches et activités de suivi et d’évaluation, à anticiper la charge de travail, à gérer les échéances et à garantir la fourniture de données à des fins d’évaluation.
Le plan d’évaluation interne est généralement divisé en tranches annuelles. Une méthode largement utilisée est la rétroplanification, aussi connue sous le nom de planification inversée, qui consiste à établir le calendrier en partant de la dernière étape du processus. Dans ce contexte, l’expérience tirée des périodes de programmation précédentes en ce qui concerne la durée probable de chaque étape peut être mise à profit pour planifier chaque action.
Un calendrier résume toutes les étapes, tâches et activités de l’évaluation qui seront menées pendant la période de programmation et entre 2021 à 2024, notamment s’agissant de la gouvernance, de la préparation et de la mise en œuvre de l’évaluation, de l’établissement des rapports et de la diffusion des résultats de l’évaluation.
La description indicative suivante explique le calendrier de l’évaluation et présente un plan indicatif d’affectation des ressources. Il vise à compléter les exigences minimales par des explications et des recommandations quant à la manière de planifier les différentes étapes et tâches.
2014

Gouvernance de l’évaluation
Dès le lancement du PDR, l’autorité de gestion met en place le système de suivi et d’évaluation du PDR et coordonne toutes les activités d’évaluation en collaboration avec les autres parties prenantes de l’évaluation. Cela comprend les activités suivantes:
· définition des parties prenantes de l’évaluation (autorité de gestion, comité de suivi, organisme payeur, fournisseurs de données, évaluateurs, groupes d’action locale, réseaux ruraux nationaux, groupes de travail techniques, etc.) et de leurs rôles, responsabilités et contributions escomptées dans l’évaluation;
· mise en place des capacités d’évaluation de l’autorité de gestion ou du ministère de l’agriculture (par exemple, en présence d’une unité de coordination distincte);
· mise en place d’un groupe de pilotage de l’évaluation pour orienter les activités de suivi et d’évaluation. Ce groupe de pilotage peut, par exemple, inclure l’autorité de gestion, le comité de suivi, l’organisme payeur, les fournisseurs de données, les groupes d’action locale, les réseaux ruraux nationaux, etc.;
· décision quant à la répartition optimale des tâches et des responsabilités; introduction d’un système de communication pour toutes les parties participant au suivi et à l’évaluation;
· vérification de la clarté, de la cohérence et de la fonctionnalité des processus de suivi et d’évaluation;
· prise des dispositions nécessaires avec les fournisseurs de données pour garantir l’accès aux données dans le respect des exigences de format et de qualité. Cela comprend également les fournisseurs de données externes au secteur de l’agriculture et de la sylviculture (par exemple, environnement, municipalités, ONG);
· préparation d’un plan de renforcement des capacités des parties prenantes de l’évaluation (autorité de gestion, comité de suivi, organisme payeur, GAL, RRN) en fonction de leurs rôles, responsabilités et tâches dans l’évaluation;
· lancement de la préparation des cahiers des charges, des appels d’offres et des procédures de marché public si l’autorité de gestion confie des tâches d’évaluation spécifiques à des évaluateurs/experts externes pendant la période de programmation.
Préparation de l’évaluation

Au cours de la première année de mise en œuvre du programme, l’autorité de gestion veillera à ce que toutes les activités préparatoires nécessaires en rapport avec l’évaluation soient effectuées. Cela comprend les activités suivantes:
· adoption avec les décideurs et les principales parties prenantes des priorités de l’évaluation et des thèmes d’évaluation sélectionnés pour l’évaluation pendant la période de programmation;
· examen des questions d’évaluation communes et des indicateurs; définition des besoins de données et analyse des sources de données disponibles;
· définition des besoins, questions et indicateurs d’évaluation spécifiques du programme et des besoins en données d’évaluation et analyse des sources de données;
· examen des approches potentielles et des activités connexes liées à l’évaluation des résultats et des impacts;
· recensement des manques de données potentiels et des solutions pour y remédier (par exemple, collecte de données primaires par l’évaluateur, réalisation d’études d’évaluation);
· décision quant aux données à collecter pour l’évaluation dans le cadre du système de suivi au moyen des formulaires de demande, des demandes de paiement et des autres outils de suivi. Spécification des données devant être collectées par les évaluateurs;
· mise en place d’un système informatique de suivi pour la collecte de données auprès des bénéficiaires, y compris la conception des formulaires de demande et des demandes de paiement. Prise de dispositions pour garantir que les bénéficiaires présentent leurs rapports en temps utile et qu’ils y indiquent les éléments requis.
Mise en œuvre de l’évaluation
À partir de 2014 et pendant toute la période de programmation, l’autorité de gestion et/ou l’organisme payeur observe la mise en œuvre du programme et collecte les données de suivi pertinentes pour permettre le pilotage et l’évaluation du programme. Cela comprend les activités suivantes:
· suivi des progrès du PDR par rapport aux indicateurs d’objectifs et de réalisations afin de faciliter le pilotage du programme;
· collecte d’informations sur les non-bénéficiaires pour concevoir des groupes de contrôle permettant de mener des analyses contrefactuelles pendant l’évaluation des impacts du programme.
2015

Gouvernance de l’évaluation
Au cours de la deuxième année de mise en œuvre du programme, l’autorité de gestion continue à coordonner l’évaluation. Le groupe de pilotage de l’évaluation fait participer les parties prenantes de l’évaluation (à l’exception des évaluateurs) et oriente les processus et tâches d’évaluation. Un renforcement ciblé des capacités a lieu parmi les parties prenantes concernées afin d’accroître la connaissance et la compréhension des responsabilités de chacun dans le système de suivi et d’évaluation et de clarifier le rôle de l’évaluation dans le pilotage et la gestion des programmes (par exemple, formation du personnel de l’organisme payeur à l’objectif de collecte des données pour l’évaluation).
Si l’autorité de gestion entend externaliser des tâches spécifiques pour le rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2017, il est conseillé de commencer la préparation des cahiers des charges, des appels d’offres et des procédures de marché public pour les évaluateurs/experts externes.
En cas de changements majeurs dans la mise en œuvre du plan d’évaluation, le chapitre correspondant du PDR devra être révisé et l’autorité de gestion devra soumettre la modification du PDR à la CE.
Préparation de l’évaluation

La préparation de l’évaluation se poursuit au cours de la deuxième année de mise en œuvre du PDR. En collaboration avec les autres parties prenantes de l’évaluation, l’autorité de gestion passe en revue les méthodes de collecte des données et examine les approches potentielles pour permettre une évaluation fiable des résultats et des impacts. Elle continue de remédier aux manques de données, de garantir l’accès aux bases de données qui permettent la constitution de groupes de contrôle (par exemple, RICA ou bases de données analogues) et de prendre les dispositions nécessaires pour obtenir des données au format correct et au niveau d’agrégation approprié.
Mise en œuvre de l’évaluation
L’autorité de gestion et/ou l’organisme payeur observe les progrès du PDR et collecte des données sur les bénéficiaires par l’intermédiaire des systèmes de suivi pour les indicateurs de réalisations, d’objectifs et de résultats complémentaires, afin de préparer le rapport annuel de mise en œuvre pour 2014 et 2015. Les données et les informations collectées sont traitées et synthétisées afin d’évaluer les progrès et les réalisations du PDR selon les méthodes d’évaluation retenues et les exigences d’information. Les bases de données existantes (telles que le RICA et les bases de données sur la sylviculture) sont utilisées pour collecter des données et des informations afin de permettre la conception de groupes de contrôle pour les futures évaluations du PDR. L’évaluateur et/ou les experts externes sont mis à contribution pour collecter des informations et des données supplémentaires afin de remédier aux manques de données et d’informations et de procéder à des évaluations ponctuelles.
2016

Gouvernance de l’évaluation
L’autorité de gestion gère les tâches d’évaluation et collabore avec le groupe de pilotage de l’évaluation. Si l’autorité de gestion a fait appel à un évaluateur externe pour des tâches et des activités d’évaluation spécifiques, l’évaluateur prépare les données pour le premier rapport annuel de mise en œuvre standard 2016 (portant sur les années 2014 et 2015).
En cas de changements majeurs dans la mise en œuvre du plan d’évaluation, le chapitre correspondant du PDR devra être révisé et l’autorité de gestion devra soumettre la modification du PDR à la CE.
En collaboration avec le groupe de pilotage de l’évaluation, l’autorité de gestion élabore et met en œuvre un plan de renforcement des capacités des parties prenantes de l’évaluation (autorité de gestion, comité de suivi, organisme payeur, GAL, RRN) en fonction de leurs rôles, responsabilités et tâches.
Mise en œuvre de l’évaluation
L’autorité de gestion et/ou l’organisme payeur continue d’observer les progrès de la mise en œuvre du PDR et de collecter des données sur les bénéficiaires par l’intermédiaire du système de suivi pour les indicateurs de réalisations, d’objectifs et de résultats complémentaires. La collecte de données provenant des sources de données existantes (comme le RICA) se poursuit afin de constituer des groupes de contrôle pour les évaluations futures. Les données et les informations collectées sont traitées et synthétisées selon les méthodes d’évaluation retenues et les exigences d’information. Des évaluations ponctuelles sont menées si les sources d’information existantes ne sont pas suffisantes pour poursuivre l’évaluation pendant la période de programmation.
Rapports
Le premier rapport annuel de mise en œuvre standard, qui évalue les progrès et les réalisations du programme pendant les deux années précédentes (2014 et 2015), sera présenté et examiné au comité de suivi et soumis à la Commission européenne pour le 30 juin 2016.
2017

Gouvernance de l’évaluation
L’autorité de gestion continue de gérer les tâches d’évaluation et de les coordonner avec la mise en œuvre du programme. Le pilotage et la coordination de l’évaluation entre les parties prenantes sont assurés par le groupe de pilotage de l’évaluation, qui collabore avec les évaluateurs pour effectuer des tâches d’évaluation et préparer les données pour le chapitre consacré à l’évaluation du rapport annuel de mise en œuvre amélioré présenté en 2017. L’autorité de gestion effectue un contrôle de la qualité des résultats de l’évaluation et de toute autre donnée fournie par l’évaluateur pour le rapport annuel de mise en œuvre. Les résultats d’évaluation sont examinés avec le groupe de pilotage de l’évaluation et le comité de suivi.
L’autorité de gestion prépare une modification du PDR si le chapitre consacré au plan d’évaluation doit être révisé et met en œuvre un plan de renforcement des capacités d’évaluation. Elle prépare les cahiers des charges et lance une procédure d’appel d’offres si un évaluateur externe doit participer à la rédaction du rapport annuel de mise en œuvre amélioré qui doit être présenté en 2019. L’autorité de gestion assure également le suivi de la mise en œuvre de la stratégie de communication de l’évaluation.
Mise en œuvre de l’évaluation
En plus d’observer les progrès et la mise en œuvre du PDR et de collecter des données sur les bénéficiaires et les non-bénéficiaires, en 2017 l’évaluateur traite et synthétise les données et les informations selon les méthodes d’évaluation retenues et les exigences d’information, évalue les résultats du PDR et sa contribution aux zones d’intervention relevant des priorités de développement rural et répond aux questions d’évaluation communes pertinentes et aux questions d’évaluation spécifiques du programme relatives aux zones d’intervention et aux synergies entre les priorités (pour autant que l’exécution du programme dans la zone d’intervention du PDR ait été raisonnable). L’évaluation couvre également l’assistance technique et les réseaux ruraux nationaux (s’ils sont financés par l’assistance technique) et répond aux questions d’évaluation communes connexes. Une bonne pratique veut que l’administration et la gestion du programme (mécanismes d’exécution) ainsi que l’efficience des réalisations, résultats et impacts du programme soient évaluées (par exemple par une analyse des coûts et avantages).
Des évaluations ponctuelles sont menées si les sources d’information existantes ne sont pas suffisantes pour poursuivre l’évaluation pendant la période de programmation.
Rapports
Le premier rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2017 est finalisé, présenté et examiné au comité de suivi et soumis par l’autorité de gestion à la CE pour le 30 juin 2017.
Diffusion des résultats de l’évaluation
Le rapport annuel de mise en œuvre 2017 est publié sur le site web de l’autorité de gestion et les résultats de l’évaluation sont diffusés auprès des parties prenantes du PDR, des décideurs et du grand public dans le format le plus approprié, par exemple une version simplifiée du chapitre consacré à l’évaluation présent dans le rapport sous la forme d’une présentation pouvant être utilisée pour des séances d’information sur le PDR et des conférences et des séminaires sur le développement rural.
2018

Gouvernance de l’évaluation
L’autorité de gestion est responsable de la gestion des tâches et des activités d’évaluation et de leur coordination avec la mise en œuvre du PDR. Le groupe de pilotage de l’évaluation continue de piloter et de coordonner les différentes parties prenantes participant à l’évaluation, et de collaborer avec les évaluateurs pour des tâches d’évaluation visant la préparation du rapport annuel de mise en œuvre standard 2018 (portant sur l’année 2017).
L’autorité de gestion prépare une modification du PDR si le chapitre consacré au plan d’évaluation doit être révisé et met en œuvre le plan de renforcement des capacités d’évaluation. Elle assure aussi le suivi de la mise en œuvre de la stratégie de communication.
Préparation de l’évaluation

En vue de la préparation du rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2019, en 2018 l’autorité de gestion et l’évaluateur passent à nouveau en revue les questions et les indicateurs d’évaluation communs et spécifiques du programme, définissent les besoins de données d’évaluation et analysent les sources de données.
Les résultats et les conclusions de l’évaluation figurant dans le rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2017 peuvent donner lieu à des besoins supplémentaires et à de nouveaux thèmes d’évaluation spécifiques du programme, auquel cas l’autorité de gestion et l’évaluateur doivent définir ou modifier les questions et les indicateurs d’évaluation spécifiques du programme, définir les besoins de données d’évaluation et analyser les sources de données.
Mise en œuvre de l’évaluation
L’autorité de gestion et/ou l’organisme payeur continue d’observer et d’analyser les progrès de la mise en œuvre du PDR et de collecter des données sur les bénéficiaires par l’intermédiaire du système de suivi pour les indicateurs de réalisations, d’objectifs et de résultats complémentaires. Les données issues des bases de données existantes, les données collectées par les évaluateurs et toute autre information utile disponible sont traitées, analysées et synthétisées pour préparer les données du rapport annuel de mise en œuvre 2018. Des études d’évaluation ponctuelles sont menées si nécessaire.
Rapports
Le rapport annuel de mise en œuvre standard 2018 (portant sur l’année 2017) évalue les progrès et les réalisations du programme et doit être préparé et présenté à la Commission européenne pour le 30 juin 2018. Ce rapport contient des informations sur la mise en œuvre et l’exécution du programme au regard de ses priorités.
Diffusion des résultats de l’évaluation
Le rapport annuel de mise en œuvre 2018 est publié sur le site web de l’autorité de gestion et les résultats de l’évaluation sont diffusés auprès des parties prenantes du PDR, des décideurs et du grand public dans le format le plus approprié, par exemple une version simplifiée du chapitre consacré à l’évaluation présent dans le rapport sous la forme d’une présentation pouvant être utilisée pour diverses séances d’information sur le PDR et des conférences et des séminaires sur le développement rural, comme défini dans la stratégie de communication du plan d’évaluation.
2019

Gouvernance de l’évaluation
Le groupe de pilotage de l’évaluation pilote l’évaluation et coordonne les parties prenantes de l’évaluation. L’autorité de gestion organise les évaluations ainsi que la mise en œuvre du programme et collabore avec les évaluateurs pour mener à bien les tâches d’évaluation. Elle effectue un contrôle de la qualité des rapports d’évaluation et des données fournies par l’évaluateur pour le rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2019 (portant sur l’année 2018). Le rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2019 est présenté et examiné au comité de suivi.
L’autorité de gestion prépare des modifications du PDR si le chapitre consacré au plan d’évaluation doit être révisé et met en œuvre le plan de renforcement des capacités d’évaluation. Elle assure aussi le suivi de la mise en œuvre de la stratégie de communication de l’évaluation.
Mise en œuvre de l’évaluation
L’évaluateur traite et synthétise les données et informations de suivi collectées sur les bénéficiaires et les non-bénéficiaires et effectue des analyses contrefactuelles et autres. Il évalue également les résultats et l’impact du programme, notamment en analysant les effets nets, en observant les tendances générales du développement et en analysant le contexte. Conformément aux méthodes d’évaluation retenues, l’évaluateur élabore des réponses aux questions d’évaluation communes et spécifiques du programme (zone d’intervention, autres aspects du PDR comme les RRN et l’assistance technique, et objectifs au niveau de l’UE) et formule des conclusions et des recommandations visant à améliorer la conception et la mise en œuvre du PDR.
En outre, l’évaluateur évalue la contribution du PDR à la réalisation des objectifs transversaux en matière de développement rural et à ceux de la PAC, de la stratégie Europe 2020, des objectifs phares et des objectifs thématiques du cadre stratégique commun (CSC), ainsi que les progrès réalisés pour assurer une approche intégrée de l’aide au développement territorial.
L’évaluation couvre également l’assistance technique et les réseaux ruraux nationaux (s’ils sont financés par l’assistance technique). Une bonne pratique veut que l’administration et la gestion du programme (mécanismes d’exécution) ainsi que l’efficience des réalisations, résultats et impacts du programme soient évaluées (par exemple par une analyse des coûts et avantages).
Rapports
Le deuxième rapport annuel de mise en œuvre amélioré 2019 est finalisé, présenté et examiné au comité de suivi et soumis à la CE pour le 30 juin 2019.
Diffusion des résultats de l’évaluation
Le rapport annuel de mise en œuvre 2019 est publié sur le site web de l’autorité de gestion et les résultats de l’évaluation sont diffusés auprès des décideurs et du grand public dans le format le plus approprié, par exemple une version simplifiée du chapitre consacré à l’évaluation présent dans le rapport ou sous la forme d’une présentation. Des communiqués de presse peuvent également être utilisés pour diffuser les résultats de l’évaluation auprès du grand public.
2020

Gouvernance de l’évaluation
L’autorité de gestion continue de gérer la mise en œuvre et l’évaluation du programme. Le groupe de pilotage de l’évaluation pilote l’évaluation et coordonne les parties prenantes de l’évaluation pour la mise en œuvre et le suivi des tâches d’évaluation d’une manière similaire à ce qu’il faisait lors des années précédentes. L’autorité de gestion continue de soutenir la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités et le suivi de la mise en œuvre de la stratégie de communication.
Le rapport annuel de mise en œuvre standard 2020 (portant sur l’année 2019) est présenté et examiné au comité de suivi.
La dernière année de la période de programmation est aussi la dernière occasion de modifier le plan d’évaluation. Dans le même temps, l’autorité de gestion veille à ce que les ressources nécessaires soient disponibles pour mener les tâches d’évaluation jusqu’en 2024.
Mise en œuvre de l’évaluation
L’autorité de gestion et l’organisme payeur effectuent les mêmes tâches en ce qui concerne le suivi des progrès du PDR, la collecte d’informations et de données sur les bénéficiaires et les non-bénéficiaires et l’adaptation du système de suivi et d’évaluation à toute modification pertinente du règlement (UE) n° 1305/2013 et aux nouveaux thèmes d’évaluation. L’évaluateur traite et synthétise les données et les informations collectées selon les méthodes d’évaluation retenues et les exigences d’information. En outre, des études d’évaluation ponctuelles sont menées si nécessaire.
Rapports
L’autorité de gestion présente et examine le rapport annuel de mise en œuvre standard 2020 avec le comité de suivi et le soumet à la Commission européenne pour le 30 juin 2020.
Diffusion des résultats de l’évaluation
Le rapport annuel de mise en œuvre 2020 est publié sur le site web de l’autorité de gestion et les résultats de l’évaluation sont diffusés auprès des parties prenantes du PDR, des décideurs et du grand public dans le format le plus approprié, par exemple une version simplifiée du chapitre consacré à l’évaluation présent dans le rapport sous la forme d’une présentation pouvant être utilisée pour diverses séances d’information sur le PDR et des conférences et des séminaires sur le développement rural, comme défini dans la stratégie de communication du plan d’évaluation. Des communiqués de presse peuvent également être utilisés pour diffuser les résultats de l’évaluation auprès du grand public.
2021 et 2022

Gouvernance de l’évaluation
Après 2020, la mise en œuvre du PDR se poursuivra et l’autorité de gestion veillera à la poursuite de toutes les tâches d’évaluation. Elle gère l’évaluation pendant la période de programmation jusqu’au dernier rapport annuel de mise en œuvre standard et à l’évaluation ex post du programme. Le groupe de pilotage de l’évaluation continue de piloter l’évaluation et de coordonner les parties prenantes de l’évaluation jusqu’en 2024. Il peut y avoir un chevauchement avec le groupe de pilotage du nouveau programme. Comme pour les années précédentes, les résultats de l’évaluation publiés dans le rapport annuel de mise en œuvre sont présentés et examinés au comité de suivi.
En 2021, l’autorité de gestion commence à préparer l’évaluation ex post du PDR, qui sera soumise à la CE en décembre 2024. Si l’autorité de gestion décide de faire appel à un évaluateur externe pour l’évaluation ex post, en 2021 elle doit préparer le cahier des charges et mener la procédure d’appel d’offres afin de garantir qu’un délai suffisant sera donné à l’évaluateur externe pour mener une évaluation ex post de qualité.
Préparation de l’évaluation

Pour la préparation du rapport annuel de mise en œuvre et en prévision de l’évaluation ex post qui doit être soumise pour le 31 décembre 2024, l’autorité de gestion et l’évaluateur examinent les questions et les indicateurs d’évaluation communs et spécifiques du programme, définissent les besoins en données d’évaluation et analysent les sources de données.
Les derniers projets du PDR sont engagés d’ici la fin 2020 et, en 2021, de nouveaux besoins d’évaluation et thèmes d’évaluation peuvent donc être définis. L’autorité de gestion et les évaluateurs peuvent définir des questions et des indicateurs d’évaluation spécifiques du programme, définir les besoins en données d’évaluation et analyser les sources de données.
Mise en œuvre de l’évaluation
En 2021 et 2022, les tâches et activités d’évaluation se poursuivent comme pendant les années précédentes; observation des progrès du PDR, traitement, analyse et synthèse des données collectées sur les bénéficiaires et non-bénéficiaires du PDR, évaluations ponctuelles, etc.
Rapports
Le rapport annuel de mise en œuvre standard 2021 (portant sur l’année 2020) et le rapport annuel de mise en œuvre 2022 (portant sur l’année 2021) sont présentés et examinés au comité de suivi et soumis par l’autorité de gestion à la Commission européenne pour le 30 juin 2021 et le 30 juin 2022, respectivement.
Diffusion des résultats de l’évaluation
Les rapports annuels de mise en œuvre 2021 et 2022 sont publiés sur le site web de l’autorité de gestion et les résultats de l’évaluation sont diffusés auprès des parties prenantes du PDR, des décideurs et du grand public dans le format le plus approprié, par exemple une version simplifiée du chapitre consacré à l’évaluation présent dans le rapport sous la forme d’une présentation pouvant être utilisée pour diverses séances d’information sur le PDR et des conférences et des séminaires sur le développement rural, comme défini dans la stratégie de communication du plan d’évaluation. Des communiqués de presse peuvent également être utilisés pour diffuser les résultats de l’évaluation auprès du grand public.
2023

Gouvernance de l’évaluation
L’autorité de gestion continue de gérer l’évaluation, y compris les activités de préparation de l’évaluation ex post. Le groupe de pilotage de l’évaluation pilote l’évaluation et coordonne les parties prenantes de l’évaluation pour cette tâche. Les progrès de la mise en œuvre du PDR sont présentés dans le rapport annuel de mise en œuvre 2023 (portant sur l’année 2022) et examinés avec le comité de suivi.
Mise en œuvre de l’évaluation
En 2023, tous les projets contractés dans le cadre de la période de programmation 2014-2020 du PDR seront achevés, notamment la collecte des données de suivi sur les bénéficiaires pour les indicateurs de réalisations, d’objectifs et de résultats complémentaires. En outre, les données sur les non-bénéficiaires sont collectées, traitées et synthétisées selon les méthodes d’évaluation retenues et les exigences d’information, afin de permettre l’évaluation des impacts du programme et de la réalisation des objectifs de l’UE et des objectifs de développement rural dans l’évaluation ex post du PDR de 2024.

Rapports
Le rapport annuel de mise en œuvre standard 2023 (portant sur l’année 2022) est présenté et examiné au comité de suivi et soumis par l’autorité de gestion à la Commission européenne pour le 30 juin 2023.
Diffusion des résultats de l’évaluation
Le rapport annuel de mise en œuvre 2023 est publié sur le site web de l’autorité de gestion et les résultats de l’évaluation sont diffusés auprès des parties prenantes du PDR, des décideurs et du grand public dans le format le plus approprié, par exemple une version simplifiée du chapitre consacré à l’évaluation présent dans le rapport sous la forme d’une présentation pouvant être utilisée pour diverses séances d’information sur le PDR et des conférences et des séminaires sur le développement rural, comme défini dans la stratégie de communication du plan d’évaluation. Des communiqués de presse peuvent également être utilisés pour diffuser les résultats de l’évaluation auprès du grand public.
2024

Gouvernance de l’évaluation
L’évaluation ex post doit être soumise avant la fin 2024. L’évaluation ex post est coordonnée par l’autorité de gestion, qui est responsable de sa qualité, même si l’évaluation proprement dite est effectuée par un évaluateur. Le rapport de l’évaluation ex post est examiné avec le comité de suivi. Cependant, étant donné que les résultats du suivi des progrès du PDR sont également escomptés, un rapport annuel de mise en œuvre standard 2024 (portant sur l’année 2023) sera préparé et examiné au comité de suivi et soumis.
Mise en œuvre de l’évaluation
L’évaluateur traite et synthétise les données de suivi sur les bénéficiaires et les non-bénéficiaires selon les méthodes d’évaluation retenues (y compris des analyses contrefactuelles). Il évalue les résultats et l’impact du programme, notamment en analysant les effets nets, en observant les tendances générales du développement et en analysant le contexte. En outre, l’évaluateur évalue la contribution du PDR à la réalisation des objectifs transversaux en matière de développement rural et à ceux de la PAC, de la stratégie Europe 2020, des objectifs phares et des objectifs thématiques du CSC, ainsi que les progrès réalisés pour assurer une approche intégrée de l’aide au développement territorial.
L’évaluateur élabore des réponses aux questions d’évaluation communes et spécifiques du programme et formule des conclusions et des recommandations.
L’administration et la gestion du programme sont également évaluées dans le cadre de l’évaluation ex post, y compris l’assistance technique et le coût des réalisations, résultats et impacts du programme (par exemple au moyen d’une analyse des coûts et avantages).
Rapports
Pour le 30 juin 2024, l’autorité de gestion prépare et soumet le rapport annuel de mise en œuvre standard 2024 (portant sur l’année 2023) et, pour le 31 décembre 2024, le rapport de l’évaluation ex post.
Le rapport annuel de mise en œuvre standard 2024 se concentre sur les progrès du PDR en 2023, tandis que le rapport de l’évaluation ex post couvre les résultats de l’évaluation ex post, démontre l’impact, les progrès, l’efficacité, l’efficience et la pertinence des politiques de développement rural mises en œuvre à partir de 2014, ainsi que les réalisations du PDR allant dans le sens des objectifs communs de l’UE et des objectifs spécifiques du programme.
Après l’examen de chaque rapport avec le comité de suivi, l’autorité de gestion soumet les rapports à la Commission européenne avant les échéances correspondantes (30 juin pour le rapport annuel de mise en œuvre et 31 décembre pour le rapport de l’évaluation ex post).
Diffusion des résultats de l’évaluation
Les résultats de l’évaluation et les conclusions et recommandations du rapport de l’évaluation ex post sont diffusés auprès des principales parties prenantes du développement rural et du public cible (par exemple, autorité de gestion, organisme payeur, comité de suivi, groupes de travail techniques, groupe de pilotage de l’évaluation, décideurs, bénéficiaires du PDR et grand public), dans le format et via les canaux de communication définis dans la stratégie de communication du plan d’évaluation du PDR.
2 Calendrier de l’Évaluation pendant la pÉriode de programmation
Le calendrier d’évaluation indicatif suivant est un exemple de tableau de rétroplanification, qui commence par la dernière activité à réaliser et remonte vers la première action à effectuer. (Le tableau doit donc être lu du coin inférieur gauche vers le coin supérieur droit).
Le tableau présente, ventilées par année pour la période de programmation 2014-2020, les tâches et activités relatives aux catégories suivantes:

· gouvernance de l’évaluation;
· préparation de l’évaluation (structuration);
· mise en œuvre de l’évaluation (observation);
· mise en œuvre de l’évaluation (analyse et appréciation);
· rapports d’évaluation;
· diffusion des résultats de l’évaluation.
Ce tableau est cohérent et à lire en combinaison avec:

· la description indicative du plan d’évaluation interne non contraignant (voir ailleurs dans la PARTIE III «Boîte à outils»);

· le plan indicatif d’affectation des ressources pour l’évaluation (voir ailleurs dans la PARTIE III «Boîte à outils»).
La description indicative du plan d’évaluation interne non contraignant décrit en détail toutes les tâches et activités consignées dans le calendrier sur une base annuelle. Le plan indicatif d’affectation des ressources est aligné sur le calendrier et présente les modalités de planification et de financement des ressources devant être affectées à chaque tâche et activité d’évaluation.
Le tableau du calendrier est également mentionné dans la partie 5.2 des lignes directrices sur le plan d’évaluation (voir le chapitre «Calendrier», p. 23).
3 Plan indicatif d’affectation des ressources pour l’Évaluation
4 ModÈle indicatif de cahier des charges pour l’Évaluation pendant la pÉriode de programmation
5 Glossaire
A

Accord de partenariat

Document préparé par l’État membre avec la participation de partenaires selon l’approche de la gouvernance pluriniveaux, qui définit la stratégie, les priorités et les mécanismes de l’État membre pour l’utilisation des Fonds relevant du CSC d’une manière efficace et efficiente afin de poursuivre la stratégie de l’Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive. L’accord de partenariat est approuvé par la Commission après évaluation et dialogue avec l’État membre.

Activité d’évaluation

Couvre toutes les activités que l’autorité de gestion et les autres parties prenantes doivent effectuer au cours du processus d’évaluation. L’activité d’évaluation permet aux évaluateurs d’effectuer des tâches d’évaluation et d’évaluer les résultats et l’impact du programme, ainsi que la contribution du programme de développement rural aux priorités de l’Union.

Approche de l’évaluation

Manière conceptuellement distincte de concevoir et de réaliser les évaluations.
Assistance technique

En ce qui concerne les programmes ou les cadres de programmation de l’aide publique, l’assistance technique est la fourniture de conseils, d’assistance et de formation concernant la mise en place, la mise en œuvre et la gestion du programme. En vertu du budget de l’assistance technique, les Fonds relevant du CSC peuvent soutenir des actions de préparation, de gestion, de suivi, d’évaluation, d’information, de communication, de travail en réseau, de résolution des plaintes, de contrôle et d’audit. Les Fonds relevant du CSC peuvent être utilisés par l’État membre pour soutenir les actions visant la réduction de la charge administrative pour les bénéficiaires, y compris les systèmes électroniques d’échange de données, et les actions visant à renforcer la capacité des autorités des États membres et des bénéficiaires à administrer et à utiliser les Fonds relevant du CSC. Ces actions peuvent concerner les périodes de programmation précédentes et ultérieures. Jusqu’à 0,25 % du Feader peut être consacré à des activités d’assistance technique telles qu’énumérées à l’article 51 du règlement portant dispositions communes.

Autoévaluation

Évaluation effectuée et gérée par les gestionnaires d’un projet ou d’un GAL.

B

Bénéficiaire

Personne ou organisation bénéficiant directement de l’action, délibérément ou non. Certaines personnes peuvent être des bénéficiaires sans nécessairement appartenir au groupe visé par l’action. De même, l’ensemble du groupe admissible n’est pas nécessairement composé de bénéficiaires.
C

Cadre commun de suivi et d’évaluation

Ensemble commun d’indicateurs, tel que défini à l’article 80 du règlement n° 1698/2005 du Conseil. La liste des indicateurs de référence, de réalisations, de résultats et d’impact communs pour les programmes de développement rural de la période 2007-2013 figure à l’annexe VIII du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006. En coopération avec les États membres, la Commission européenne a élaboré des lignes directrices sur le cadre commun de suivi et d’évaluation, lesquelles ont été publiées sous la forme d’un manuel.

Cadre stratégique commun (CSC)
Document traduisant les objectifs de la stratégie de l’Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive en actions clés pour les Fonds relevant du CSC, et établissant pour chaque objectif thématique les principales actions devant être soutenues par chaque Fonds relevant du CSC et les mécanismes garantissant la cohérence de la programmation des Fonds relevant du CSC avec les politiques économiques et de l’emploi des États membres et de l’Union.

Capacités administratives

Synonyme des «capacités administratives et institutionnelles» telles que définies dans le glossaire de la DG REGIO: il s’agit de la capacité des structures publiques à recenser et résoudre les problèmes de mise en œuvre. Les capacités couvrent un ensemble de conditions fonctionnelles permettant aux pouvoirs publics d’élaborer et de mettre en œuvre les programmes pour obtenir de meilleurs résultats. Ces conditions sont façonnées par des facteurs importants tels que les caractéristiques des ressources humaines, les stratégies de gestion, la diffusion des applications TIC, etc., mais aussi par les stratégies visant à renforcer la coopération entre les pouvoirs publics et les parties prenantes, etc.

Capacités d’évaluation

Ressources et compétences d’évaluation personnelles nécessaires à la réalisation des tâches et activités d’évaluation.

Cible

Exigence de résultat détaillée découlant d’un objectif politique qui doit être atteinte afin de réaliser l’objectif visé. Les cibles sont quantifiées dans la mesure du possible et sont généralement limitées dans le temps. 

Cohérence
Harmonie, compatibilité, correspondance ou uniformité entre les parties d’un tout complexe. Les textes juridiques et documents de travail européens emploient également le terme «homogénéité».

Complémentarité
Se dit de plusieurs actions publiques (ou plusieurs composantes d’une action) qui contribuent à la réalisation du même objectif.
Condition ex ante

Vise à garantir que les conditions préalables nécessaires au développement des investissements sont en place. Quatre types de conditions préalables peuvent être recensés: i) conditions réglementaires, ii) conditions stratégiques, iii) conditions liées à la planification des infrastructures et iv) conditions institutionnelles. Les conditions réglementaires concernent principalement la transposition de la législation européenne. Les conditions stratégiques sont liées aux cadres stratégiques pour les investissements, tandis que les conditions liées à la planification des infrastructures concernent les principaux investissements dans les infrastructures. Les conditions institutionnelles visent à garantir l’efficacité des institutions ainsi que des capacités administratives suffisantes.

Contexte
Situation socio-économique et environnementale dans laquelle une action est mise en œuvre. La situation et les tendances contextuelles sont prises en considération dans la programmation ainsi que dans les évaluations des programmes.
Critère d’appréciation
Aussi connu sous le nom de «critère d’évaluation», il précise un aspect de l’action évaluée qui permettra d’évaluer ses mérites ou sa réussite. Les critères d’appréciation sont étroitement liés aux questions d’évaluation; le critère est utilisé pour répondre à une question d’évaluation. Un ou plusieurs critères d’appréciation résultent de chaque question.

D

Développement local mené par les acteurs locaux
Afin de faciliter la mise en œuvre des actions pluridimensionnelles et intersectorielles au niveau sous-régional et local, la Commission propose un développement local mené par les acteurs locaux en vue de renforcer les initiatives des acteurs locaux et de faciliter la mise en œuvre des stratégies de développement local intégrées et la formation des groupes d’action locale, sur la base des expériences et selon la méthode de l’approche Leader. La mise en œuvre du développement local mené par les acteurs locaux est réglementée par les articles 32 à 34 du règlement (UE) n° 1303/2013 et est détaillée dans les dispositions correspondantes des règlements sur le FEDER, la coopération territoriale européenne, le FSE, le FEAMP et enfin le Feader, lorsque le développement local mené par les acteurs locaux est mis en œuvre dans le cadre de Leader.

Données de suivi

Données régulièrement collectées sur les bénéficiaires du programme par le système de suivi. Ces données comprennent des informations sur les intrants et les réalisations et permet le suivi de l’avancement du programme.

E

Effet net

Effet imputable à l’action publique et à elle uniquement, par opposition aux changements apparents ou aux effets bruts. Pour évaluer les effets nets, sur la base des effets bruts, il est nécessaire de soustraire les changements qui auraient eu lieu en l’absence de l’action publique et qui ne peuvent donc lui être attribués car ils sont produits par des facteurs confondants (situation contrefactuelle). Par exemple, le nombre de salariés dans les entreprises soutenues semble stable (changement ou effet brut égal à zéro). Toutefois, on estime que, sans aide, 400 travailleurs auraient été licenciés (situation contrefactuelle). Dès lors, 400 emplois ont été conservés (effet net).

Efficacité
Mesure dans laquelle les objectifs poursuivis par une action sont atteints. Un indicateur d’efficacité est calculé en mettant en rapport un indicateur de réalisation, de résultat ou d’impact avec un objectif quantifié.
Efficience
Rapport optimal entre les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus dans la poursuite d’un objectif donné au moyen d’une action. L’efficience traite de la question de savoir si des effets supplémentaires auraient pu être obtenus avec le même budget ou si les mêmes effets auraient pu être obtenus à moindre coût. Un indicateur d’efficience est calculé en divisant les moyens budgétaires mobilisés par la quantité des effets obtenus.
Évaluation
L’évaluation est un processus d’appréciation des actions en fonction de leurs résultats, de leurs impacts et des besoins qu’elles visent à satisfaire. L’évaluation examine l’efficacité, l’efficience et la pertinence d’une action. L’évaluation du développement rural doit fournir des informations sur la mise en œuvre et l’impact des programmes cofinancés. Les objectifs sont, d’une part, d’accroître la responsabilité et la transparence à l’égard des autorités juridiques et budgétaires et du public et, d’autre part, d’améliorer la mise en œuvre des programmes en contribuant à informer la planification et les décisions concernant les besoins, les mécanismes d’exécution et l’allocation des ressources.
Évaluation environnementale stratégique

Technique analogue à l’évaluation des effets environnementaux, mais normalement appliquée aux politiques, plans, programmes et groupes de projets. L’évaluation environnementale stratégique peut être l’occasion d’éviter la préparation et la mise en œuvre de plans, programmes et projets inappropriés et contribue à l’identification et à l’évaluation d’autres solutions pour le projet et à la détermination des effets cumulatifs. Il existe deux types principaux d’évaluation environnementale stratégique: l’évaluation environnementale stratégique sectorielle (appliquée lorsque de nombreux nouveaux projets relèvent d’un secteur particulier) et l’évaluation environnementale stratégique régionale (appliquée lorsqu’un développement économique général est prévu dans une région). Dans l’UE, l’évaluation environnementale stratégique est réglementée par les dispositions d’une directive.
Évaluation ex ante

Évaluation effectuée avant la mise en œuvre du programme. Son objectif est de collecter des informations et d’effectuer des analyses afin que l’action soit la plus pertinente et la plus cohérente possible. Ses conclusions doivent être intégrées dans la prise de décisions. L’évaluation ex ante implique principalement l’analyse du contexte, mais elle est aussi l’occasion de préciser les mécanismes d’intervention par rapport à la situation existant déjà. Elle permet aux autorités compétentes d’évaluer à titre préalable si les questions de développement ont été diagnostiquées correctement, si la stratégie et les objectifs proposés sont pertinents, s’il existe une incohérence entre eux ou par rapport aux politiques et lignes directrices communautaires, si les impacts escomptés sont réalistes, etc. En outre, elle fournit la base nécessaire pour le suivi et les évaluations futures en veillant à l’existence d’objectifs explicites et, si possible, quantifiés. Dans ce contexte, l’évaluation ex ante facilite la préparation de propositions de nouvelles actions communautaires ou d’actions renforcées. Son objectif est de garantir que les objectifs politiques seront réalisés avec succès, que les mesures mises en œuvre seront rentables et que le terrain sera prêt pour des évaluations à mi-parcours et ex post fiables.
Évaluation ex post

Évaluation qui récapitule et juge l’action une fois celle-ci terminée. Elle vise à rendre compte de l’utilisation des ressources et de la réalisation des effets voulus et non voulus. Elle s’efforce de comprendre les facteurs de réussite ou d’échec des programmes. Elle tente également de tirer des conclusions pouvant être généralisées à d’autres actions. Pour que les impacts aient le temps de se matérialiser, les évaluations ex post doivent être effectuées après la mise en œuvre.
Évaluation pendant la période de programmation

Évaluation qui a lieu tout au long de la mise en œuvre d’un programme (anciennement «évaluation in itinere»). Cela inclut toutes les activités d’évaluation effectuées pendant la période de programmation, notamment l’évaluation ex ante, les rapports annuels de mise en œuvre améliorés, l’évaluation ex post ainsi que les autres tâches liées à l’évaluation, comme la collecte et le développement des indicateurs et la collecte des données. 

Évaluation ponctuelle
Activité d’évaluation qui complète l’évaluation planifiée pendant la période de programmation, en réaction à des besoins d’évaluation spécifiques ou à un manque d’information. Une évaluation ponctuelle peut être effectuée sous la forme d’une étude d’évaluation spécifique, d’une enquête, d’un ensemble d’études de cas, etc.

Exigences minimales du plan d’évaluation

Exigences législatives en vertu desquelles le plan d’évaluation doit être présenté dans le cadre du PDR et approuvé par décision de la Commission. Les exigences minimales, qui sont définies dans les actes d’exécution, contiennent sept sections: objectifs et finalité du plan d’évaluation, gouvernance et coordination, thèmes d’évaluation et activités correspondantes, données et informations, calendrier, communication et ressources.

F

G

Gestion de l’évaluation

Utilisation ciblée des ressources et coordination des processus dans le but de procéder à une évaluation efficace. La gouvernance de l’évaluation définit le cadre institutionnel de la gestion de l’évaluation.

Gouvernance

Exercice de l’autorité économique, politique et administrative pour gérer les affaires d’un pays à tous les niveaux. Cela comprend les mécanismes, processus et institutions par lesquels les citoyens et les groupements articulent leurs intérêts, exercent leurs droits légaux, remplissent leurs obligations et traitent leurs différends. Contrairement aux définitions plus anciennes (et plus strictes), ce terme ne se limite pas à couvrir l’action des pouvoirs publics, mais il comprend également les structures mises en place et les actions menées en partenariat avec la société civile et le secteur privé.
Gouvernance de l’évaluation

Ensemble des mécanismes institutionnels appropriés pour la gestion de l’évaluation visant à garantir l’existence de processus efficaces et la pleine utilisation des informations générées par les systèmes de suivi et d’évaluation. Ces mécanismes institutionnels doivent répondre à trois exigences: élaboration d’une politique et d’un ensemble de lignes directrices pour l’évaluation; impartialité et indépendance; mise en rapport des résultats de l’évaluation avec les activités futures.

Groupe de contrôle
Groupe de participants à l’étude qui n’ont pas été exposés à un traitement particulier. Ces termes sont généralement utilisés dans les modèles expérimentaux avec assignation aléatoire. Le groupe de contrôle est étroitement lié au groupe témoin. Cependant, tandis qu’un groupe témoin est exposé aux mêmes conditions que le groupe expérimental à l’exception de la variable à l’étude, le groupe de contrôle n’est exposé à aucune condition.

Groupe opérationnel du PEI

Les groupes du partenariat européen d’innovation (PEI) sont des groupes mis en place par les acteurs intéressés (agriculteurs, chercheurs, conseillers, entreprises) pour élaborer, tester, adapter ou mettre en œuvre un projet novateur lié à la productivité agricole et au développement durable. Les tâches de ces groupes sont définies dans le règlement sur le développement rural.

Groupe témoin
Groupe de participants à l’étude qui ressemble aux bénéficiaires à tous les égards, sauf qu’il n’est pas affecté par l’action (c’est-à-dire les non-bénéficiaires). Le groupe témoin est étroitement lié au groupe de contrôle. Cependant, tandis qu’un groupe témoin est exposé aux mêmes conditions que le groupe expérimental à l’exception de la variable à l’étude, le groupe de contrôle n’est exposé à aucune condition.

H

Hiérarchie des objectifs
Outil permettant d’analyser et de communiquer les objectifs du programme et de montrer comment les actions contribuent aux objectifs globaux, intermédiaires et opérationnels. Ces objectifs sont organisés en différents niveaux (objectifs, sous-objectifs) sous la forme d’une hiérarchie ou d’un arbre, ce qui montre ainsi les liens logiques entre les objectifs et les sous-objectifs. Cela présente de manière synthétique les différentes logiques d’intervention résultant de la réglementation, en reliant des actions et mesures spécifiques des objectifs globaux de l’action. Le règlement sur le développement rural contient également des objectifs horizontaux qui s’appliquent à l’ensemble des mesures du programme.
I

Impact

Effets d’une action persistant à moyen ou à long terme. Certains impacts apparaissent indirectement (par exemple, le chiffre d’affaires généré pour les fournisseurs des entreprises soutenues). D’autres peuvent être observés au niveau macroéconomique ou macrosocial (par exemple, l’amélioration de l’image de la région soutenue); ce sont des impacts globaux. Les impacts peuvent être positifs ou négatifs, escomptés ou imprévus.
Indicateur

Outil servant à mesurer l’accomplissement: d’un objectif, d’une ressource mobilisée, d’une réalisation, d’un effet obtenu ou d’une variable de contexte (économique, sociale ou environnementale). L’information fournie par un indicateur est une donnée quantitative utilisée pour mesurer des faits ou des opinions (par exemple, pourcentage d’entreprises régionales qui ont été soutenues par l’action publique, pourcentage de personnes formées se disant satisfaites ou très satisfaites). Un indicateur doit, entre autres, produire une information simple, transmissible et facile à comprendre par le fournisseur et l’utilisateur de l’information. Il doit aider les gestionnaires des actions publiques à communiquer, négocier et décider. Par conséquent, il doit de préférence être lié à un critère de réussite de l’action. Il doit également refléter aussi précisément que possible ce qu’il est censé mesurer (validité de construction). L’indicateur et son unité de mesure doivent être sensibles, c’est-à-dire que la quantité mesurée doit varier de manière significative en cas d’évolution de la variable à mesurer.

Indicateur commun
Un indicateur est une variable ou un facteur quantitatif ou qualitatif qui fournit un moyen simple et fiable de mesurer les réalisations, de refléter les changements liés à une action ou d’évaluer la performance d’un acteur du développement. Dans le cadre de la politique de développement rural, l’ensemble des indicateurs communs, contraignant pour l’ensemble des États membres, sert à mesurer les réalisations et les changements à la fois au niveau du PDR et au niveau européen.

Indicateur de contexte

Fournit des informations sur les aspects pertinents de l’environnement externe susceptibles d’exercer une influence sur la conception et l’exécution des politiques, par exemple, le PIB par habitant, le taux de chômage, la qualité de l’eau.

Indicateur d’impact
Fait référence aux avantages du programme allant au-delà des effets immédiats sur les bénéficiaires directs, au niveau de l’action mais aussi, plus généralement, dans la région du programme. Ces avantages sont liés aux objectifs généraux du programme. Ils sont normalement exprimés en termes «nets», ce qui implique de soustraire les effets qui ne peuvent être attribués à l’action (par exemple, double comptage ou poids morts) et de tenir compte des effets indirects (déplacement et multiplicateurs). Exemples: augmentation de l’emploi dans les zones rurales, augmentation de la productivité du secteur agricole, augmentation de la production d’énergie renouvelable.
Indicateurs d’intrants

Ressources financières ou autres affectées à chaque niveau de l’aide. Des indicateurs d’intrants financiers sont utilisés pour assurer le suivi des progrès en ce qui concerne l’engagement (annuel) et le paiement des fonds disponibles pour tout programme ou pour toute opération ou mesure par rapport à ses coûts éligibles. Par exemple, dépenses par mesure déclarées à la Commission.

Indicateur intermédiaire

Aussi connu sous le nom d’indicateur indirect, un indicateur intermédiaire est une variable qui est utilisée pour donner une estimation ou être représentative d’un changement ou d’un résultat difficile à mesurer directement.

Indicateur d’objectif

Pour chaque zone d’intervention choisie parmi les six priorités en matière de développement rural, les indicateurs d’objectif quantifiables sont définis au niveau communautaire. Ces indicateurs doivent être liés, aussi directement que possible, aux actions du PDR, en réduisant au minimum l’effet des facteurs externes. Ils doivent pouvoir faire l’objet d’un suivi simple et régulier, en réduisant les exigences en matière de données pour les bénéficiaires et les administrations, étant donné que les valeurs de ces indicateurs feront l’objet d’un suivi régulier tout au long de la durée de vie de chaque PDR. Dans la mesure du possible, les indicateurs et méthodes établis doivent être utilisés. La majorité des indicateurs d’objectif viseront les résultats, à l’exception de la priorité 1, qui est horizontale et dont les résultats seront captés par les réalisations des autres priorités. Pour les zones d’intervention relevant de cette priorité, les indicateurs d’objectif seront établis au niveau des réalisations.

Indicateur de réalisation

Sert à mesurer les activités réalisées directement dans le cadre des programmes. Ces activités constituent la première étape vers la réalisation des objectifs opérationnels de l’action et sont mesurées en unités physiques ou monétaires. Exemples: nombre de séances de formation organisées, nombre d’exploitations bénéficiant d’un soutien à l’investissement, volume total de l’investissement.

Indicateurs de résultats

Servent à mesurer les effets directs et immédiats de l’action. Fournissent des informations sur les changements, par exemple dans le comportement, la capacité ou la performance des bénéficiaires directs, et sont mesurés en termes physiques ou monétaires. Exemples: nombre brut d’emplois créés, réalisations d’une formation.

Indicateur spécifique du programme

Un indicateur est une variable ou un facteur quantitatif ou qualitatif qui fournit un moyen simple et fiable de mesurer les réalisations, de refléter les changements liés à une action ou d’évaluer la performance d’un acteur du développement. L’ensemble des indicateurs communs, contraignant pour tous les États membres, sert à mesurer les résultats obtenus et les changements au niveau du programme et au niveau européen. Étant donné que les indicateurs communs peuvent ne pas pleinement refléter tous les effets des activités d’un programme, les autorités de gestion des États membres sont invitées à compléter les indicateurs communs fixés par des indicateurs supplémentaires conçus pour capter toute la gamme des effets escomptés d’un programme donné, en particulier s’agissant des priorités nationales et des mesures spécifiques du site. Les «indicateurs spécifiques du programme» sont ces indicateurs supplémentaires.
Innovation

Ce terme peut s’appliquer à des produits, processus, organisations et mécanismes de gouvernance ou à des systèmes complexes regroupant tous ces éléments. Pour des raisons pratiques, il est donc utile de définir ce terme dans le respect des larges limites des définitions existantes, selon l’objectif poursuivi par l’auteur de sa définition. Voici quatre exemples de définitions bien établies:
«Introduction d’un élément nouveau» (American Heritage Dictionary); 

«Idée, méthode ou procédé nouveau» (Webster online);
«Changement qui crée une nouvelle dimension de la performance» (Peter Drucker); 

«Introduction de produits nouveaux […], de méthodes de production nouvelles […], ouverture de nouveaux marchés […], conquête de nouvelles sources d’approvisionnement […] et réalisation d’une nouvelle organisation d’une industrie» (Joseph Schumpeter).
Intrant
Moyens financiers, humains, matériels, organisationnels et réglementaires mobilisés pour la mise en œuvre d’une action. Par exemple, 60 personnes ont travaillé à la mise en œuvre du programme; 3 % des coûts du projet ont été dépensés pour réduire les effets sur l’environnement. Le suivi et l’évaluation se concentrent principalement sur les intrants alloués par les pouvoirs publics et utilisés par les opérateurs pour obtenir les réalisations. Les intrants privés mobilisés par les entreprises soutenues, par exemple, sont considérés comme des résultats de l’action publique. La définition ci-dessus donne une signification relativement large au mot «intrant». Certains préfèrent limiter son utilisation aux ressources financières ou budgétaires. Dans ce cas, le terme «activité» peut être appliqué à la mise en œuvre des ressources humaines et organisationnelles. L’expression «réalisations financières» est parfois utilisée pour désigner la consommation des intrants budgétaires.
J
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____________________

L

Leader
Leader est l’acronyme de «Liaison entre actions de développement de l’économie rurale». C’était le nom d’une initiative communautaire (Leader I: 1991-1993; Leader II: 1994-1999; Leader +: 2000-2006) et il s’agit actuellement de la méthode de mise en œuvre des mesures relevant de l’axe 4 de l’actuel programme de développement rural (2007-2013)
La méthode Leader est utilisée pour mobiliser et réaliser le développement rural dans les communautés rurales grâce à des partenariats public-privé locaux («groupes d’action locale»). Elle est conçue pour aider les populations rurales, les groupes et les entreprises à analyser le potentiel de leur région et pour encourager la mise en œuvre de stratégies intégrées, de haute qualité et originales pour le développement durable. La méthode Leader est le mode d’exécution prévu pour le développement local mené par les acteurs locaux pendant la période de programmation 2014-2020. Le développement local mené par les acteurs locaux continuera d’être appelé «Leader» dans le cadre du Feader.
Logique d’intervention

Instrument méthodologique établissant le lien logique entre les objectifs du programme et les actions opérationnelles envisagées. Il montre le lien conceptuel entre l’intrant d’une action et ses réalisations et, par la suite, ses résultats et son impact. Ainsi, la logique d’intervention permet d’évaluer la contribution d’une mesure à la réalisation de ses objectifs.

M

Mécanisme d’exécution

Manière dont une politique est mise en œuvre, et plus particulièrement ensemble des dispositions et des procédures administratives qui garantissent que les objectifs de la politique se traduisent par des actions concrètes sur le terrain. Les mécanismes d’exécution varient entre les États membres (et parfois aussi entre les régions et entre les mesures) en raison des différences dans les dispositions juridiques et administratives concernant la mise en œuvre de la politique.

Méthode
Famille des techniques et outils d’évaluation qui répondent à différents objectifs. Se compose généralement de procédures et protocoles permettant d’effectuer des évaluations systématiques et cohérentes. Les méthodes peuvent se concentrer sur la collecte ou l’analyse des informations et des données, peuvent être quantitatives ou qualitatives et peuvent tenter de décrire, d’expliquer, de prédire ou d’informer les actions. Le choix des méthodes résulte des questions d’évaluation posées et du mode d’enquête (causal, exploratoire, normatif, etc.). La compréhension d’un large éventail de méthodes permet aux évaluateurs de choisir les méthodes adaptées à des fins différentes.
Méthodologie
D’un point de vue général, manière globale dont les décisions sont prises pour sélectionner des méthodes en fonction d’hypothèses différentes sur ce qui constitue le savoir (ontologie) et ce qui constitue la connaissance (épistémologie). D’un point de vue plus restreint, manière dont cela peut être opérationnalisé, c’est-à-dire interprété et analysé.
N

Niveau d’objectif

Estimations de l’impact par rapport à la situation de référence, sur la base de l’expérience passée et des avis d’experts. Une approche standard consiste à utiliser les critères de référence établis dans les rapports, évaluations et études des programmes précédents. Les évaluateurs jouent généralement un rôle important dans le cadre de l’évaluation ex ante en ce qu’ils vérifient les objectifs quantifiés pour les réalisations et les résultats et fixent des objectifs quantitatifs (et, le cas échéant, qualitatifs) pour l’impact.
O
Objectif
Déclaration claire, explicite et initiale des effets devant être obtenus par une action publique. Un objectif quantitatif est déclaré sous la forme d’indicateurs et un objectif qualitatif sous la forme de descripteurs (par exemple, 30 % des réalisations doivent être obtenus avant la fin de la troisième année; l’action publique doit d’abord bénéficier aux chômeurs de longue durée). Les objectifs spécifiques concernent les résultats et l’impact d’une action sur les bénéficiaires directs. Un objectif global correspond à l’objectif de l’action. L’objectif d’une action est de produire un impact exprimé en termes généraux, par exemple, réduire les disparités régionales dans les niveaux de développement. Les objectifs peuvent également être intermédiaires. Les objectifs qui précisent les réalisations à produire sont appelés «objectifs opérationnels». Si les objectifs d’une action publique n’ont pas été clairement définis à l’avance, l’évaluation peut tenter de les clarifier par la suite. Dans ce cas, il est préférable de parler d’objectifs implicites. Les objectifs peuvent intégrer des cibles.
Organismes intermédiaires

Organismes délégués (autorités locales, organismes de développement régional ou organisations non gouvernementales) que l’État membre ou l’autorité de gestion a désignés pour mener à bien la gestion et la mise en œuvre des opérations de développement rural.

P

Partenariat
Système dans lequel des parties conviennent de coopérer pour faire avancer leurs intérêts mutuels. Les partenaires dans le contexte du cadre stratégique commun sont les parties participant à l’accord de partenariat entre l’État membre et la Commission. Selon les dispositions légales, ces partenaires doivent comprendre:
a) les autorités publiques compétentes au niveau régional, local, urbain et autre;
b) les partenaires économiques et sociaux;
c) les organismes représentant la société civile, y compris les partenaires environnementaux, les organisations non gouvernementales et les organismes chargés de promouvoir l’égalité et la non-discrimination.
Conformément à l’approche de la gouvernance pluriniveaux, les partenaires doivent être associés à la préparation et à l’évaluation des programmes et doivent également participer au comité de suivi du programme.
Partie prenante

Personne, groupe ou organisation qui peut affecter ou être affecté(e) par une politique, c’est-à-dire ayant un intérêt dans celle-ci.

Parties prenantes de l’évaluation

Groupes ou organisations ayant un intérêt dans l’évaluation de la politique en question. Cela inclut généralement, mais sans s’y limiter, les gestionnaires des programmes, les décideurs, les bénéficiaires et les évaluateurs.

Pertinence

Mesure dans laquelle les objectifs d’une action sont pertinents par rapport aux besoins, problèmes et enjeux. La pertinence est particulièrement importante dans l’évaluation ex ante, car l’accent est mis sur la stratégie choisie ou sur sa justification. Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, il est conseillé de vérifier si le contexte socio-économique a évolué comme prévu et si cette évolution remet en question la pertinence d’un objectif initial particulier.

Plan d’évaluation

Définit les activités d’évaluation, y compris les mécanismes institutionnels (gouvernance de l’évaluation) et de gestion (gestion de l’évaluation) pour toute la période de mise en œuvre du programme. Pour la période de programmation 2014-2020, les autorités de gestion des programmes relevant des cinq fonds couverts par le cadre stratégique commun doivent élaborer un plan d’évaluation. Pour le développement rural, le plan d’évaluation sera inclus dans chaque PDR et doit être conforme aux exigences minimales établies dans l’acte d’exécution.

Plan de travail pluriannuel

Plan de travail qui s’étend sur plusieurs années et couvre tous les éléments devant être réalisés au cours de cette période, en ventilant les tâches et leur calendrier. Un plan de travail pluriannuel peut être divisé en tranches plus petites, comme des plans de travail annuels.

Priorité de l’Union

Six priorités au niveau européen qui traduisent les objectifs de la stratégie Europe 2020 et les objectifs de la PAC dans des actions de développement rural. Les priorités de l’Union pour le développement rural sont définies dans le règlement sur le développement rural.

Q

Question d’évaluation

Question à laquelle les évaluateurs doivent répondre. Elles sont généralement posées par les commanditaires de l’évaluation. Les questions d’évaluation sont normalement incluses dans les cahiers des charges des projets d’évaluation. Dans le cas de l’évaluation des programmes de développement rural, les questions d’évaluation font partie des lignes directrices communes. Elles revêtent trois dimensions: descriptive (qu’est-ce qui s’est passé?), causale (dans quelle mesure ce qui s’est passé est-il réellement un effet de l’action?) et normative (l’effet est-il satisfaisant?).

Question d’évaluation commune
Élément du cadre d’évaluation commun qui fait porter l’évaluation sur la mesure des réalisations par rapport aux objectifs politiques de l’UE. Les questions d’évaluation communes doivent être complétées par des questions d’évaluation spécifiques du programme.

Question d’évaluation spécifique au programme

Les questions d’évaluation spécifiques du programme sont formulées dans l’optique de l’évaluation d’un programme spécifique, en vue de fournir une connaissance plus approfondie de la mise en œuvre globale de ce programme ou de tenir compte des objectifs spécifiques à ce programme. Contrairement à celles-ci, les questions d’évaluation «communes» s’appliquent à tous les programmes.

Questions transversales

Questions qui touchent horizontalement tous les domaines de la politique. Des questions transversales importantes pour le développement rural sont l’innovation, l’environnement et le changement climatique.

_____________________
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Rapport

Résumé et présentation exhaustifs des résultats du suivi et de l’évaluation en ce qui concerne l’efficacité, l’efficience, l’impact et la réussite de l’action. Précède la communication des résultats de l’évaluation aux parties prenantes et au grand public.

Rapport annuel de mise en œuvre
Rapport complet sur la mise en œuvre d’un programme de développement rural pendant l’exercice précédent. Le contenu requis du rapport est énoncé dans le règlement portant dispositions communes, le règlement sur le développement rural et les actes d’exécution connexes. Le rapport est présenté à la Commission.

Réalisation

Action financée et réalisée (ou concrétisée) avec les fonds alloués à une intervention. Un promoteur de projet s’engage à produire une réalisation directement en échange de l’aide accordée. Les réalisations peuvent prendre la forme d’installations ou de travaux (par exemple, construction d’une route, investissements agricoles, hébergement touristique). Elles peuvent également prendre la forme de services immatériels (formations, conseils, informations). 

Renforcement des capacités

Activité visant à renforcer les connaissances et les compétences des acteurs participant à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des programmes de développement rural.

Ressources humaines

Ensemble des personnes qui composent la main-d’œuvre d’une organisation, d’un secteur d’activité ou d’une économie. La définition inclut le trésor de connaissance incarné par ces personnes. L’expression «capital humain» est parfois utilisée comme synonyme de «ressources humaines», bien que le capital humain reflète généralement une vision plus étroite, à savoir les connaissances que les personnes incarnent et peuvent apporter à une organisation. De même, d’autres termes sont parfois utilisés, comme «main-d’œuvre», «talents» ou, tout simplement, «personnes».
Résultat

Avantage (ou désavantage) obtenu par les bénéficiaires directs à la fin de leur participation à une action publique ou dès qu’une action publique a été achevée. Les résultats peuvent être observés lorsqu’un opérateur termine une action et rend compte de la manière dont les fonds alloués ont été dépensés et gérés. À ce stade, il peut montrer, par exemple, que l’accessibilité a été améliorée grâce à la construction d’une route, ou que les entreprises qui ont reçu des conseils se disent satisfaites. Les opérateurs peuvent assurer un suivi régulier des résultats. Ils doivent adapter la mise en œuvre de l’action aux résultats obtenus.
Résultats de l’évaluation

Résultats de l’évaluation de l’efficience, de l’efficacité, de l’impact et des réalisations d’une action par rapport aux objectifs de politique.

Rétroplanification
Aussi connue sous le nom de planification inversée, la rétroplanification désigne le processus de planification d’un projet consistant à fixer l’échéance et à remonter à la date de départ, en désignant les étapes qui composent le processus dans l’ordre antichronologique.
S

Situation contrefactuelle
Situation qui aurait existé en l’absence d’action publique, aussi appelée situation «hors politique». En comparant les situations contrefactuelle et réelle, il est possible de déterminer les effets nets de l’action publique. Divers outils peuvent être utilisés pour la construction de la situation contrefactuelle: analyse «shift share», groupes témoins, simulation à l’aide de modèles économétriques, etc. Dans la situation de référence, la situation réelle et la situation contrefactuelle sont identiques. Si l’action est efficace, elles divergent.

Situation de référence

État de la situation économique, sociale ou environnementale pertinente dans le contexte d’un programme, à un moment donné (en général au début de l’action), par rapport auquel les changements seront mesurés.

Stratégie Europe 2020

Comme indiqué dans la communication de la Commission COM(2010)2020 du 3 mars 2010, cette stratégie offre un aperçu de ce que sera l’économie sociale de marché européenne au XXIe siècle, dans le but de faire de l’UE une économie intelligente, durable et inclusive avec des niveaux d’emploi, de productivité et de cohésion sociale élevés. La stratégie Europe 2020 est le document de référence commun pour tous les instruments européens de soutien pendant la période de programmation 2014-2020.

Suivi

Examen exhaustif et régulier des ressources, des réalisations et des résultats des actions publiques. Le suivi repose sur un système d’information cohérent, comprenant des rapports, des examens, des bilans, des indicateurs, etc. Les informations du système de suivi sont obtenues principalement auprès des opérateurs et sont utilisées essentiellement pour le pilotage des actions publiques. Lorsque le suivi comprend une appréciation, cette dernière porte sur la réalisation des objectifs opérationnels. Le suivi a également pour but de produire des retours d’information et l’apprentissage direct. Il relève généralement de la responsabilité des acteurs chargés de la mise en œuvre d’une action.
Système de suivi et d’évaluation

Système de collecte régulière d’informations visant à faciliter l’information, l’analyse et l’évaluation de la mise en œuvre des programmes selon des méthodes d’évaluation. Le système couvre toutes les activités de suivi et d’évaluation, y compris la gouvernance du système lui-même. Le système de suivi et d’évaluation est coordonné par l’autorité de gestion et sert de base pour la communication des résultats de l’évaluation aux acteurs internes et externes.

Dans le règlement sur le développement rural, ce système est spécifiquement décrit comme un système commun élaboré par la Commission et les États membres qui a pour but de démontrer les progrès et les réalisations et d’évaluer l’impact, l’efficacité, l’efficience et la pertinence des interventions de la politique de développement rural. Il contient un nombre limité d’indicateurs communs relatifs au contexte, aux réalisations, aux résultats et à l’impact des programmes.
T

Tâche d’évaluation

Tâches à effectuer dans le cadre de l’évaluation, définies dans les textes législatifs et les lignes directrices de l’UE concernant l’évaluation ou, dans le cas des tâches d’évaluation spécifiques du programme, par l’autorité de gestion. Si un évaluateur externe participe à l’évaluation, les cahiers des charges précisent les tâches d’évaluation qu’il doit effectuer.

Thème d’évaluation

Sujet spécifique d’une évaluation donnée. Par exemple, priorités en matière de développement rural, zones d’intervention ou questions transversales.

U – V – W – X – Y – 
Z

Zone d’intervention

Sous-domaine de la politique ciblée par l’action. Les six priorités de l’Union pour le développement rural sont divisées en 18 zones d’intervention opérationnelles afin de mieux structurer l’attribution des mesures et des actions planifiées.

_____________________
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Le Réseau européen d’évaluation du développement rural (en abrégé «Réseau européen d’évaluation») travaille sous la responsabilité de la direction générale de l’agriculture et du développement rural de la Commission européenne, unité E.4 (Évaluation des mesures applicables à l’agriculture, études). L’objectif global du Réseau est d’accroître l’utilité de l’évaluation en tant qu’outil permettant d’améliorer la formulation et la mise en œuvre des politiques de développement rural en aidant à la mise en place de bonnes pratiques et au renforcement des capacités dans le domaine de l’évaluation des programmes de développement rural jusqu’en 2013.


De plus amples informations sur les activités du Réseau européen d’évaluation et de son Helpdesk Évaluation sont disponibles sur l’internet via le serveur Europa (http://enrd.ec.europa.eu/evaluation/).
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Le plan d’évaluation présenté dans le cadre du PDR contenant uniquement une description générale des actions, l’État membre devra peut-être produire des documents internes plus détaillés pour faciliter les tâches de suivi et d’évaluation. En règle générale, l’élaboration d’outils internes relève de la responsabilité de l’autorité de gestion. Toutefois, dans la plupart des cas, la coordination avec les autres parties prenantes du suivi et de l’évaluation et leur coopération sont à la fois nécessaires et souhaitées. Quelques exemples de documents internes possibles sont présentés ci-dessous.


Document détaillé de planification interne de l’évaluation (plan d’évaluation interne)


Version interne plus détaillée du plan d’évaluation�
�
Avantages


Donne une image claire des éléments du PE.


Aide à planifier le suivi et l’évaluation.


Prouve le suivi et l’évaluation pour les acteurs externes.�
Inconvénients


Charge de travail pour la rédaction du plan détaillé.


Difficulté à définir certains processus.


Révision nécessaire en cas de mise à jour du PE.�
�
Programme de travail annuel ou pluriannuel


Plan d’action chronologique sur la base du plan d’évaluation�
�
Avantages


Fournit un calendrier clair des activités de suivi et d’évaluation.


Facilite la planification avancée.


Clarifie l’allocation des ressources.


Aide à identifier et planifier les questions nécessitant un développement ultérieur (par exemple, processus, compétences).


Facilite l’établissement des rapports annuels de mise en œuvre du PE.�
Inconvénients


Nécessite du temps et des ressources.


Risque d’exclusion d’éléments ou actions supplémentaires.�
�
Manuel interne de suivi et d’évaluation


Manuel exhaustif couvrant tous les aspects du suivi et de l’évaluation dans l’État membre pour la période de programmation�
�
Avantages


Regroupe en un seul document, facile et rapide à consulter, l’ensemble des documents et procédures concernant le suivi et l’évaluation.


Contribue à l’élaboration, à la stabilisation, à l’analyse et à l’examen des processus.


Garantit la cohérence des processus.


Améliore l’efficacité et l’efficience.


Permet de voir comme un tout le système de suivi et d’évaluation; facilite l’identification des lacunes et des faiblesses.


Contribue à la gestion et au transfert des connaissances; forme le personnel à ses fonctions et sert d’outil d’orientation pour les nouveaux membres du personnel.


Prouve le suivi et l’évaluation pour les acteurs externes et les informe.


Favorise la transparence et les responsabilités.�
Inconvénients


Lourde charge de travail lors de la rédaction et de l’approbation.


Nécessite un contrôle rigoureux de la qualité afin d’éviter les niveaux inégaux de détail dans le document.


Nécessite la coordination entre les acteurs du suivi et de l’évaluation pour la rédaction et la révision.


Nécessite des mises à jour et des révisions fréquentes.


L’autorité de gestion peut souhaiter ne pas divulguer toutes les procédures internes.�
�
Documents ponctuels


Documents distincts sur le suivi et l’évaluation dans l’État membre�
�
Avantages


Sont rapides à rédiger et à approuver.


Sont adaptés aux besoins des utilisateurs finals.�
Inconvénients


Risque de lacunes et de chevauchements.


Difficulté à suivre les différentes versions.


Niveaux inégaux de détail.


Risque d’inefficacité dû à des instructions peu précises/tardives/absentes.


Risque d’incohérences dû à l’absence d’une vision globale.�
�
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� Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil.


� Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil.


� Le bulletin d’information et les exposés de cet atelier peuvent être consultés à l’adresse �HYPERLINK "http://enrd.ec.europa.eu/evaluation/good-practices-workshops/from-ongoing-evaluation-towards-the-evaluation-plan_en/en/from-ongoing-evaluation-towards-the-evaluation-plan_en.cfm"�http://enrd.ec.europa.eu/evaluation/good-practices-workshops/from-ongoing-evaluation-towards-the-evaluation-plan_en/en/from-ongoing-evaluation-towards-the-evaluation-plan_en.cfm�


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 50, et règlement (UE) n° 1305/2013, article 75.


� Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil.


� Règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil.


� Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil.





� Voir le règlement (UE) n° 1303/2013, articles 54 et 56, et le règlement (UE) n° 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point g), et article 76, paragraphe 1.�





� Règlement (UE) n° 1303/2013, articles 47, 49, 51 et 54, et règlement (UE) n° 1305/2013, articles 66 et 73.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 96, paragraphe 6, point b), article 110, paragraphe 1, point h), et annexe XI sur les conditions ex ante.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 8, paragraphe 1, point d), article 9, article 74, point c), et annexe V sur les conditions ex ante.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, point a).


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, point g).


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 69.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, point e).


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, point e), et règlement (UE) n° 1303/2005, article 56, paragraphe 1.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, point a).


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 56, paragraphe 3.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 56, paragraphe 3.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 50, paragraphe 4, et règlement (UE) n° 1305/2013, article 75, paragraphe 3.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 50, paragraphe 5, et règlement (UE) n° 1305/2013, article 75, paragraphe 4.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 78.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, articles 77 et 78.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 75, paragraphe 1, et article 76.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 76, paragraphe 3.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 49, paragraphe 1.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 72.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 74.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 49, paragraphe 4.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 48, paragraphe 1.


� Règlement (UE) n° 1306/2013, article 1er, point a).


� Les membres potentiels du groupe de pilotage de l’évaluation peuvent être identifiés par l’analyse des parties prenantes de l’évaluation du PDR, ce qui couvre l’examen des parties prenantes du PDR et la clarification de leurs rôles, de leurs responsabilités et de leur pertinence pour le programme et son évaluation.





� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 71.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 71.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 54, paragraphe 2.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 54, paragraphe 3.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 54, paragraphe 3.


� Règlement (UE) n° 1306/2013, article 110.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 47.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 75, paragraphe 1.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, et règlement (UE) n° 1303/2013, article 112.





� Annexe 6, Formulaire d’évaluation de la qualité (Quality Assessment Form), DG MARKT, Guide sur l’évaluation de la législation (Guide to Evaluating Legislation), disponible à l’adresse	 �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/internal_market/docs/evaluation/evaluation_guide_annexes.pdf"�http://ec.europa.eu/dgs/internal_market/docs/evaluation/evaluation_guide_annexes.pdf�, pages 87 à 97.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 56, paragraphe 2.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 8, paragraphe 1.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 4, paragraphe 5.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, article 58.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, annexe XI, Conditions ex ante, Conditions ex ante thématiques.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 66, paragraphe 1, et article 70.


� Règlement (UE) n° 1303/2013, annexe XI, Conditions ex ante, Conditions ex ante générales.


� Règlement (UE) n° 1305/2013, article 76, paragraphe 1.
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